QUESTIONS  DE  SOCIOLOGIE 


Th.  CALMES 


L’ETA  T 

Sa  Nature  et  ses  Fonctions 


Quatrième  Edition 


BLOUD  &  C»e 


S.  &  B.  241. 


V 


QUESTIONS  DE  SOCIOLOGIE 


V  ÉTAT 

Sa  Nature  et  ses  Tonctions 

PAR 

Th.  CALMES 


BOSTON  COLLEGE  L1BRARÏ 
CHESTNUT  HILL.  MASS. 

C  & 

PARIS 

LIBRAIRIE  BLOUD  &  G* 

4,  RUE  MADAME,  4 

[  1908 

Reproduction  et  traduction  interdites. 


DU  MEME  AUTEUR 


Comment  se  sont  formés  les  Evangiles.  La  Question 

synoptique.  —  V Evangile  de  Saint  Jean  (49) .  1  vol. 

Qu’est-ce  que  l’Ecriture  Sainte?  Les  livres  inspirés 
dans  l'antiquité  chrétienne.  —  Théorie  de  l’inspiration  (S 5), 

L’Apocalypse  devant  la  tradition  et  devant  la  cri¬ 
tique  (335) .  i  vol. 


MÊME  COLLECTION 


Ardant(G.).  —  Le  Socialisme  contemporain  et  la  Pro 
priété.  —  Aperçu  historique  (41) .  1  vol. 

Boucaud  (Ch.).  —  L’épanouissement  social  des  Droits 
de  l’homme  (443) . 1  vol 

Cetty  (H.).  —  Les  Socialistes  allemands  (326) _  1  vol. 

—  La  Famille  ouvrière  (327) .  1  vol. 

Drillon  (P.).  —  Les  Droits  et  les  Devoirs  du  père  de 
famille  (338) .  1  vol. 

—  La  Jeunesse  criminelle  (350) .  1  vol 

—  Le  Rôle  social  de  la  Charité  (377) .  1  vol. 

Funck-Brentano  (Frantz).  —  La  Famille  fait  l’Etat.  Etudi 
sur  la  formation  de  la  société  antique  et  de  la  société  moderm 
(257). . .  1  vol. 

—  Grandeur  et  décadence  des  Aristocraties  (258).  1  vol. 

—  Grandeur  et  décadence  des  Classes  moyennes  (259). 

1  vol 

I.orin  (H.)  —  L’organisation  professionnelle  et  le  Code 
du  Travail  (442) .  1  vol. 

Pascal  (G.  de).  —  Le  Régime  corporatif  et  l’Organi¬ 
sation  du  Travail,  2  vol..se  vendant  séparément  : 

I.  —  Le  Passé  (118) .  1  vol. 

II.  —  L'Avenir  (119) .  1  vol. 

Rubat  du  Mkrac(H.)  —  Premiers  principes  d’Economie 
politique  (197) . .' .  1  vol. 

—  Premiers  principes  d’Eçonoihie  sociale  (206).  1  vol. 


L’ÉTAT 

SA  NATURE  ET  SES  FONCTIONS 


CHAPIÎfU.  % 


LE  CULTE  DE  L*LTAT. 


À  en  juger  par.  l’engouement  qu’il  inspire  aux 
peuples  modernes,  l’Etat  est  un  dieu,  ou, plus  exac¬ 
tement,  une  idole,  un  fétiche;  c’est  de  lui,  nous 
dit-on,  que  doit  venir  le  salut  des  sociétés.  C’est 
une  entité  transcendante  et  mystérieuse,  qui  exerce 
un  pouvoir  souverain  sur  les  hommes.  Et  l’on  se 
prosterne  pour  lui  offrir  de  l’encens  et  des  prières.  A 
lire  les  écrits  de  certains  publicistes,  à  entendre  les 
déclamations  de  certains  orateurs  politiques,  on  se¬ 
rait  tenté  de  voir  dans  ce  vocable  Etat  une  sorte 
de  tétragramme  sacré,  un  signe  hiératique,  dont 
les  initiés  seuls  peuvent  saisir  le  sens  profond. 
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l’état 

L’homme  politique  le  profère  avec  orgueil  ;  le  politi¬ 
cien  de  province  l’articule  avec  onction  ;  le  vulgaire 
le  prononce  avec  une  certaine  crainte  supersti¬ 
tieuse. 

La  tendance  à  tout  accaparer  et  à  tout  envahir  est 
en  quelque  sorte  innée  aux  pouvoirs  publics;  elle  se 
manifeste  dans  l’Etat  dès  l’origine  et  ne  fait  que  s'ac¬ 
croître  au  cours  des  siècles.  Elle  domine  l’histoire 
des  peuples  de  l’antiquité  classique.  Les  villes  grec¬ 
ques  et  l’empire  romain  lui  doivent  leur  organisa¬ 
tion.  L’attitude  que  nous  voyons  prendre  à  l’Etat 
moderne  n’a  donc  rien  de  nouveau  ;  elle  est  exac¬ 
tement  la  même  que  celle  de  la  cité  antique.  Ce  qui 
est  nouveau,  c'est  la  foi  aveugle  et  la  confiance  sans 
bornes  qu'elle  inspire.  Chez  les  anciens,  l’Etat,  comme 
les  individus,  était  soumis  à  la  puissance  des  dieux  ; 
aujourd'hui  l’Etat  lui-même  est  la  seule  divinité  na¬ 
tionale,  l’Être  suprême  que  l’on  invoque,  devant  le¬ 
quel  on  fléchit  le  genou. 

Examinons  de  près  cette  idole  ;  voyons  d’où  elle 
Aient  et  ce  qu’elle  est;  soumettons-la  à  une  analyse 
critique,  afin  de  savoir  quelles  sont  les  pièces  qui  la 
composent  et  de  découvrir,  si  c’est  possible,  de 
Mielle  matière  elle  est  faite. 

La  religion  de  l’Etat  est  d’origine  moderne,  elle 
jt  issue  du  double  mouvement  philosophique  et  po- 
lique,  qui  agita  la  fin  du  xvme  siècle.  Les  historiens 
.ui  se  sont  appliqués  de  nos  jours  à  déchiffrer  son 
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acte  de  naissance  lui  assignent  pour  parents  légi¬ 
times  Jean-Jacques  Rousseau  et  la  Révolution  (1). 
L’un  a  promulgué  ses  dogmes,  l’autre  a  consacré 
ses  rites. 

L'auteur  du  Contrat  social  est  le  vrai  fondateur 
de  la  religion  nouvelle.  Pour  lui,  la  société  est  le 
produit  d’un  pacte,  «  dont  les  clauses  se  réduisent 
toutes  à  une  seule,  savoir,  l’aliénation  totale  de 
chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  la  commu¬ 
nauté  (2)  ».  C’est  un  renoncement  de  soi-même  dans 
le  sens  le  plus  absolu  du  mot,  une  abdication  entière 
et  irrévocable.  Par  le  contrat,  chaque  individu  se 
donne  à  la  communauté  «  sans  réserve  »,  se  démet 
de  tous  ses  droits,  de  telle  sorte  qu’  «  il  n’a  plus 
rien  à  réclamer  (3)  ».  En  conséquence,  il  ne  lui  est 
plus  loisible  de  disposer  à  son  gré  ni  de  ses  biens, 
ni  de  ses  actes  ;  il  appartient  tout  entier  et  sans  res¬ 
triction  à  la  société  dont  il  est  membre.  A  plus  forte 
raison  n’a-t-il  pas  la  libre  disposition  de  ses  enfants. 
Rousseau  appuie  avec  insistance  sur  ce  dernier 

(t)  Taine,  Les  origines  de  la  France  co?itemporaine  :  L'An¬ 
cien  régime.  1.  III,  ch.  îv;  La  Révolution,  t.  III,  1.  II,  ch.  h. 

(2)  Contrat  social,  1. 1,  ch.  vi. 

(3)  Ibid.  —  «  Chaque  membre  de  la  communauté  s 
donne  à  elle  au  moment  qu’elle  se  forme,  tel  qu’il  se  trouve 
actuellement,  lui  et  toutes  ses  forces  dont  les  biens  qu’il 
possède  font  partie...  l'Etat,  à  l’égard  de  ses  membres,  est 
maître  de  tous  leurs  bieus  par  le  contrai  social,  qui,  dan# 
l’Etat,  sert  de  base  à  tous  les  droits.  »  Ibid.,  chap.  ix. 
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point.  Les  lignes  qui  suivent  contiennent  le  résumé 
cle  sa  théorie  sur  l'éducation  :  «  L’éducation  pu¬ 
blique,  sous  les  règles  prescrites  par  le  gouverne¬ 
ment,  et  sous  les  magistrats  établis  par  le  souverain, 

est  donc  une  des  maximes  fondamentales  du  gouver- 

* 

nement  populaire  ou  légitime.  Si  les  enfants  sont 
élevés  en  commun  dans  lesein  de  l’égalité,  s’ils  sont 
imbus  des  lois  de  l’Etat  et  des  maximes  de  la  vo¬ 
lonté  générale,  s’ils  sont  instruits  à  les  respecter 
par-dessus  toutes  choses,  s’ils  sont  environnés 
d’exemples  et  d’objets  qui  leur  parlent  sans  cesse  de 
la  tendre  mère  qui  les  nourrit,  de  l’amour  qu’elle 
a  pour  eux,  des  biens  inestimables  qu’ils  reçoivent 
d’elle,  et  du  retour  qu’ils  lui  doivent,  ne  doutons 
pas  qu’ils  n’apprennent  ainsi  à  se  chérir  mutuelle¬ 
ment  comme  des  frères,  à  ne  vouloir  jamais  que  ce 

que  veut  la  société . (1).  »  C’est  la  substitution  du 

pouvoir  civil  à  l’autorité  paternelle  dans  la  grande 
tâche  de  l’éducation  ;  c’est  l’Etat  qui  prend  la  place 
des  pères  et  «  a  quiert  leurs  droits  en  remplissant 
leurs  devoirs  (2)  ».  En  un  mot,  c’est  l’abolition  pure 
et  simple  de  la  famille.  Ainsi,  dès  son  jeune  âge, l’en¬ 
fant  apprendra  cà  chérir  l'Etat  comme  une  «  tendre 
umre  »  et  lorsque,  devenu  adolescent,  il  sentira  sa 
volonté  s’affirmer,  son  caractère  se  dessiner,  au  lieu 

(1)  Discours  sur  VÉcon  mie  politique.  OEuvres  dû 
J, -J.  Rousseau  (Paris,  1703],  t.  I,  p.  373  et  Buiv. 

(2)  I  idem . 
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de  prendre  possession  de  lui-même,  il  sera  tout  pré¬ 
paré  à  faire  à  la  communauté  l'immolation  de  son 
être,  à  sacrifier  sa  volonté  propre  pour  se  soumettre 
tout  entier  à  la  «  volonté  générale  »,  à  étouffer  sans 
pitié  le  «  moi  humain  »  pour  «  s’identifier  avec  ce 
grand  tout  s>  qui  est  le  corps  de  l’Etat  (i).  C’est  le 
nirvanisme  social,  dans  lequel  le  parfait  citoyen, 
semblable  aux  fakirs  de  l’Inde,  renonce  à  toute  ac¬ 
tion  personnelle  pour  s'absorber  dans  l’Etat  divi¬ 
nisé  (2). 

Ainsi,  la  personne  humaine,  aussi  bien  que  la  so¬ 
ciété  familiale,  disparaît  pour  céder  la  place  au  pou¬ 
voir  civil.  11  est  aisé  de  prévoir  que,  dans  ce  système, 
l’Etat  ne  se  montrera  pas  plus  tolérant  à  l’égard  des 
associations  libres.  En  effet,  une  condition  essen¬ 
tielle  à  l’organisation  de  la  société  idéale  rêvée  par 

(1)  Ibid.,  p.  372. 

(2)  Cn  retrouve  la  même  théorie  dans  YEmilc,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  textes  qu’a  recueillis  Taine,  (Les  origines  : 
V Ancien  régime ,  p.  324)  :  «  Les  bonnes  institutions  so¬ 
ciales  sont  celles  qui  savent  le  mieux  dénaturer  l’homme, 
lui  ôter  son  existence  absolue  pour  lui  en  donner  une  rela¬ 
tive  et  transporterie  moi  dans  l’unité  commune,  en  sorte 
que  chaque  particulier  ne  se  croie  plus  un,  mais  partie  de 
l’unité,  et  ne  soitplus  sensibleque  dans  le  tout.  Un  enfant, 
en  ouvrant  les  yeux,  doit  voir  la  patrie,  et  jusqu’à  la  mort 
ne  doit  voir  qu’elle...  On  doit  l’exercer  à  ne  jamais  regar¬ 
der  son  individu  que  dans  ses  relations  avec  le  corps  de 
l’Etat.  » 
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Rousseau,  c’est  «  qu’il  n’y  ait  pas  de  société  par¬ 
tielle  dans  l’Etat  (1)  ».  Mais  que  deviendra  la  reli¬ 
gion,  que  deviendra  l’Église  ?  L’auteur  du  Contrat 
social  n’a  pas  manqué  de  se  poser  cette  question 
et,  en  y  répondant,  il  a  donné  la  mesure  de  son  es¬ 
prit  de  tolérance.  D’abord  l’Etat  ne  doit  reconnaître 
qu’une  «religion  civile  »  ;  il  doiten  fixer  les  dogmes, 
en  rédiger  le  symbole  (2).  Là  ne  se  borne  pas  son 
rôle  :  il  lorcera  tous  les  citoyens  à  professer,  au 
moins  extérieurement,  les  articles  du  credo  officiel  : 
«  Sans  pouvoir  obliger  personne  à  les  croire,  il  peut 
bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut 
le  bannir,  non  comme  impie,  mais  comme  insociable, 
comme  incapable  d’aimer  sincèrement  les  lois,  la 
justice,  et  d’immoler,  au  besoin,  sa  vie  à  son  de¬ 
voir  (3).  »  Quant  à  la  religion  catholique,  son  intolé¬ 
rance  la  rend  intolérable  :  «  Quiconque  ose  dite, 
Hors  de  /’ Église  point  de  salut ,  doit  être  chassé  de 
l’Etat  ;  à  moins  que  l’Etat  ne  soit  l’Église,  et  que  le 
pontife  ne  soit  le  prince  (4).  »  Voilà  bien  le  dernier 
mot  du  système  :  le  salut  social  demande  que  tous 
les  citoyens  reconnaissent  un  seul  et  même  dieu, 

o  9 

(l)  Contrat  social ,  1.  II,  ch.  ni. 

(Z)  «  Il  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile 
dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles.  »lbid.y 
1.  IV,  ch.  vin. 

(3)  Ibid . 

(i)  Ibid. 
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l’Etat,  professent  une  meme  religion  et  pratiquent  un 
même  culte,  la  religion  et  le  culte  de  l’Etat.  L’Etat 
est  la  seule  Église  légitime  :  hors  de  l’Etat  point  de 
salut. 

Cette  construction  dogmatique  du  Contrat  social 
ne  devait  pas  rester  lettre  morte.  Elle  fascina  les 
esprits  et  engendra  ces  habitudes  raisonneuses  et  dé¬ 
clamatoires,  en  même  temps  que  cet  orgueil  insensé, 
qui  caractérisent  le  Jacobin.  11  faut  lire  les  belles 
pages  que  Taine  a  consacrées  à  retracer  le  portrait 
de  cet  être  malfaisant  autant  que  prétentieux  et  gro¬ 
tesque  (1).  Ce  tableau  n’a  rien  perdu  de  son  actua¬ 
lité.  Le  Jacobinisme,  c’est  le  Contrat  social  en  ac¬ 
tion  .  11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu’il  ait  été  créé 
de  toutes  pièces  par  l’esprit  du  philosophe  de  Genève. 
11  plonge  ses  racines  dans  la  nature  humaine  ;  il  asa 
source  dans  ce  fonds  de  jalousie, de  vanité  et  d’orgueil 
que  tout  homme  porte  en  soi.  iNe  nous  faisons  pas 
illusion  ;  dans  chacun  de  nous,  il  y  a  un  Jacobin  qui 
sommeille,  et  il  n’en  faut  pas  beaucoup  pour  le  ré¬ 
veiller.  Que  de  fois  ne  nous  arrive-t-il  pas  de  nous 
dire  à  nous-même  :  «  Si  j’avais  le  pouvoir,  je  ne 
permettrais  pas  à  telle  opinion  de  se  produire,  à  tel 
parti  de  se  former.  »  Que  de  fois  n'avons-nous  pas 
rêvé  d’ «  épurer  »  la  nation,  de  dissoudre,  de  confis¬ 
quer,  d’expulser  I  Et  tout  cela  basé  sur  de  grands 


(i)  La  Révolution ,  t.  H,  1.  I,  ch.  i. 
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principes  et  appuyé  de  beaux  raisonnements,  dont  la 
conclusion  est  toujours  la  môme  :  Si  j'étais  le  gou¬ 
vernement,  ne  fût-ce  que  pour  quelques  jours!... 
Car  c'est  en  cela  que  se  résument  les  aspirations  dé¬ 
sordonnées  du  Jacobin  :  il  veut  être  le  gouvernement, 
et  il  ne  reculera  devant  aucun  moyen  pour  atteindre 
son  but.  —  N’a-t-il  pas  pour  mission  de  faire  triom¬ 
pher  la  vérité  et  la  justice?  —  Et,  une  fois  arrivé  au 
pouvoir,  il  sera  le  plus  intolérant  des  despotes.  — 
N’est-il  pas  le  représentant  de  la  vertu,  et  quelle 
transaction  peut-il  y  avoir  entre  la  vertu  et  le  vice  ? 
—  11  est  hypnotisé  par  son  idéal  politique,  et  il  le 
poursuit  avec  une  passion  ardente  et  une  logique  in¬ 
flexible.  Comme  tous  ceux  qui  sont  épris  d’un  idéal, 
il  divinise  l’objet  de  ses  rêves.  L’Etat  n’est  point 
pour  lui  un  être  absti  ait,  une  entité  imaginaire. 
L’Etat,  c’est  le  pouvoir  établi,  dit-il,  par  la  volonté 
de  la  nation  ;  c’est  le  maître  souverain,  omnipotent, 
«  qui  peut  légitimement  imposer  de  force  à  ses 
membres  l’éducation,  le  culte,  la  foi,  les  opinions, 
les  sympathies  qui  lui  conviennent  (1)  »,  et  auquel 
personne  n’a  le  droit  de  désobéir  ou  de  résister.  Telle 
est  la  conception  jacobine  de  l’Etat,  et  telle  est  l’ori¬ 
gine  de  la  statolâtrie  moderne. 

Mais  la  pî  ^osophie  de  J. -J.  Rousseau  et  l’esprit 
de  la  Révolution  sont  déjà  loin  de  nous  et,  mainte- 


(1)  Taine,  la  Révolution ,  t.  II,  p.  26. 
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nant  plus  que  jamais,  l'Etat  est  le  dieu  du  jour.  A 
un  phénomène  permanent  il  faut  des  causes  perma¬ 
nentes.  11  doit  y  avoir  dans  la  société  actuelle  des  cir¬ 
constances  favorables  au  maintien  de  cette  singulière 
superstition. 

On  est  d’abord  étonné  que  l’Etat  soit  une  divinité 
populaire.  Essentiellement  coercitif,  il  semble  qu’il 
doive  s’incarner,  aux  yeux  du  peuple,  dans  les  per¬ 
sonnes  du  gendarme  et  du  percepteur,  et  être,  de  ce 
chef,  souverainement  odieux.  Or,  il  est  adoré.  —  La 
raison  de  ce  fait  se  trouve,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
la  forme  de  gouvernement  qui  prévaut  chez  les  na¬ 
tions  modernes.  Partout  dans  le  monde  civilisé,  Je 
gouvernement  est  plus  ou  moins  représentatif,  ce  qui 
permet  de  persuader  au  peuple  qu’il  se  gouverne  lui- 
même  par  ses  représentants;  les  électeurs  forment 
les  Chambres,  les  Chambres  forment  les  ministères, 
de  telle  sorte  que  Ton  peut,  d’une  certaine  manière, 
attribuer  à  l’ensemble  de  la  nation,  l’exercice  des 
grands  pouvoirs.  Les  flagorneries  éhontées  des  can¬ 
didats  électoraux,  agissant  sur  l’orgueil  naïf  des 
masses  populaires,  arrivent  sans  peine  à  bâtir  sur  ce 
fondement  un  gouvernement  chimérique,  un  monu¬ 
ment  merveilleux,  auquel  chaque  électeur  croit  sin¬ 
cèrement  avoir  apporté  la  clef  de  voûte.  Faut-il 
s’étonner,  après  cela,  que  le  peuple  tombe  à  genoux 
devant  cet  édifice?  Mais  en  adorant  l’Etat,  il  adore 
une  idole  sortie  de  ses  mains  I 
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Ce  genre  d’idolâtrie  n  ’est  pas  le  partage  exclusif 
de  la  foule  ignorante.  On  le  retrouve  parmi  les  es¬ 
prits  cultivés.  Seulement,  chez  ceux-ci,  il  revêt  les 
apparences  d’une  religion  éclairée.  A  la  différence  de 
l’homme  du  peuple,  l’homme  capable  d’observer  et 
de  juger  reconnaît  les  nombreuses  imperfections  et 
défaillances  du  gouvernement  civil.  Mais  le  gouver¬ 
nement  n’est  pas  l’Etat  ;  il  n’en  est  qu’une  forme 
transitoire.  Que  cette  forme  ait  des  défauts,  on  le 
concède  volontiers  ;  on  prend  même  un  certain  plai¬ 
sir  à  le  démontrer.  Mais  tout  ce  que  le  gouverne¬ 
ment  peut  offrir  de  défectueux  est  une  conséquence 
de  la  fragilité  humaine.  Les  hommes  d’Etat,  comme 
tous  les  hommes,  sont  sujets  à  l’ignorance  et  aux 
passions*,  l’Etat  n’est  pas  responsable  de  leurs  er¬ 
reurs  et  de  leurs  injustices,  pas  plus  que  la  Philoso¬ 
phie  n’est  responsable  des  divagations  des  philo¬ 
sophes.  Considéré  en  lui-même,  en  dehors  des 
circonstances  contingentes,  l’Etat  est  un  être  parfait, 
digne  de  tous  nos  hommages.  Une  fois  entré  dans 
cet  ordre  de  considérations,  l’esprit  du  penseur 
s’exalte;  il  ne  se  borne  pas  à  débarrasser  l’Etat  de 
tous  les  vices  qui,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  de  son 
essence  et  sont  uniquement  imputables  à  ses  repré¬ 
sentants;  il  le  dote  de  toutes  les  qualités,  et  puis 
tombe  en  extase  devant  l’Etat  idéal,  qu'il  a  lui-même 
•créé.  Ainsi  le  culte  de  l’Etat  qui,  chez  le  peuple,  est 
un  fétichisme  grossier,  se  spiritualise  en  quelque 
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sorte,  en  s’étendant  aux  classes  supérieures  de  la 
société.  Mais  de  ce  que  l’on  adore  en  esprit,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  l’on  adore  en  vérité.  11  est  vrai  que 
l’Etat  idéal,  comme  toutes  les  abstractions,  est 
exempt  de  défaut  ;  ce  n’est  pas  à  dire  pourtant  qu’il 
possède  toutes  les  perfections,  qu’il  ait  une  puis¬ 
sance  surnaturelle,  une  sorte  de  vertu  magique  ca¬ 
pable  de  guérir  tous  les  maux. 

Nous  venons  de  voir  les  causes  qui  ont  contribué 
à  produire  ou  à  répandre  la  superstition  de  TEtat* 
Voyons  maintenant  l’idole. 


CHAPITRE  II 


ï/etat  n’est  pas  le  cerveau  du  corps  social. 


On  a  voulu  faire  de  l’Etat  le  cerveau  du  corps  so¬ 
cial.  Les  individus  qui  représentent  l’Etat,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  gouvernement,  seraient,  par  rapport 
à  la  société,  ce  que  sont  les  cellules  du  cerveau  par 
rapport  à  l’ensemble  du  système  nerveux.  11  ne  sau¬ 
rait  être  question,  bien  entendu,  que  d’une  simple 
analogie.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  système  dans 
lequel  on  considère  les  sociétés  humaines  comme 
identiques  à  des  organismes  vivants  n’est  pas  sou¬ 
tenable.  Néanmoins  admis  à  titre  de  comparaison, 
on  peut  se  demander  si  ce  rapprochement  se  justifie. 

La  substance  cérébrale  est  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  du  corps  humain  ;  elle  est  le  centre  de  toutes 
les  perceptions  et  le  principe  de  toutes  les  détermi¬ 
nations  volontaires.  Est-il  vrai  dans  une  mesure 
quelconque  que  le  gouvernement  pense  et  veut  pour 
la  nation  tout  entière?  Cette  question  a  deux  faces  : 
xl’un  côté,  le  droit  ;  de  l’autre,  le  fait. 

Au  point  de  vue  du  droit  :  le  gouvernement  a-t-il 
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pour  fonction  de  penser  et  de  vouloir  ?  Remarquez 
bien  qu'une  fonction  comporte,  non  seulement  une 
aptitude,  mais  encore  une  spécialité  et  en  quelque 
sorte  un  monopole.  Ainsi,  chacun  de  nos  organes  a 
la  propriété,  la  faculté  spéciale  de  voir,  d’entendre, 
de  goûter,  de  sentir,  de  toucher.  Or,  si  je  jette  un 
coup  d’œil  sur  une  société  civilisée,  j'aperçois,  à  la 
vérité,  un  phénomène  analogue;  c’est  la  division  du 
travail  et  la  spécialisation  des  aptitudes  :  je  vois  des 
hommes  s’adonner  exclusivement  au  commerce,  à  l’in¬ 
dustrie,  à  la  littérature  ou  à  tout  autre  genre  d’occu¬ 
pation.  Sauf  des  exceptions  fort  rares,  les  attributions 
sont  bien  tranchées;  d’ordinaire  l’artiste  ou  l’homme 
de  lettres  reste  absolument  étranger  au  domaine  du 
commerce  ou  de  l’industrie.  En  se  confinant  dans  sa 
spécialité,  chacun  renonce  aux  autres  branches  de  l’ac¬ 
tivité  humaine,  mais  personne  ne  renonce  à  la  faculté 
de  penser  ou  de  vouloir.  L’intelligence  et  la  volonté 
n’appartiennent  pas  à  une  certaine  catégorie  d’indi¬ 
vidus  ;  elles  sont  l’apanage  de  tous  les  êtres  humains 
en  général  et  de  chacun  en  particulier.  Par  consé¬ 
quent,  elles  ne  constituent  pas  une  fonction  sociale 
distincte;  c’est  donc  en  vain  que  l’on  chercherait 
dans  le  corps  de  la  société  un  organe  qui  leur  cor¬ 
responde.  L’organisme  social  n’a  pas  de  cerveau, 
les  (acuités  de  connaître  et  de  vouloir  s’y  trouvent  à 
l’état  diffus.  Le  gouvernement  n’a  pas  plus  de  droit 
à  la  dignité  de  substance  cérébrale  qu’une  société 


16  l’état 

houillère  ou  une  compagnie  de  chemins  de  fer. 

Au  point  de  vue  du  fait  :  le  gouvernement  dispose- 
t-il  d'une  puissance  intellectuelle  supérieure  à  celle 
des  simples  particuliers  ou  à  celle  des  autres  groupes 
humains?  Évidemment,  la  réponse  à  cette  question 
dépend  de  l’appréciation  que  l’on  porte  sur  les 
hommes  qui  constituent  le  gouvernement.  Ces 
hommes  se  divisent  en  deux  catégories  correspon¬ 
dantes  aux  deux  sortes  de  pouvoir,  pouvoir  législa¬ 
tif  et  pouvoir  exécutif. 

Les  moins  nombreux  mais  les  plus  importants 
sont  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  exécutif  et  que 
l’on  nomme  par  excellence  les  «  hommes  d’Etat  », 
les  ministres.  Tout  le  monde  sait  que,  pour  être  mi¬ 
nistre,  il  faut  avoir  bon  estomac.  Mais  on  n’ignore 
pas  aussi  que,  pour  remplir  honorablement  de  si 
hautes  fonctions,  il  faut  avoir  un  esprit  doué  de  qua¬ 
lités  spéciales  et  préparé  par  une  sérieuse  culture, 
que,  s’il  n’est  pas  nécessaire  de  posséder  le  génie  de 
l’inventeur  ni  le  talent  de  l’artiste,  celui  qui  assume 
la  responsabilité  des  grands  pouvoirs  gouverne¬ 
mentaux  doit  se  sentir  capable  de  concevoir  des 
combinaisons  vastes  et  compliquées,  de  les  analyser, 
d’en  discerner  les  éléments  et  de  découvrir  les  rap¬ 
ports  qui  existent  entre  leurs  parties.  Gela  suppose 
une  intelligence,  sinon  transcendante,  du  moins  fort 
distinguée,  ornée  de  notions  générales  nombreuses  et 
enrichie  de  connaissances  techniques  précises.  Néan- 
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moins,  réduit  aux  justes  limites  de  ses  attributions, 
le  meilleur  des  ministres  ne  saurait  être  exposé  à 
l’orgueil  intellectuel  ;  un  publiciste  quelconque  a 
plus  d’influence  que  lui  dans  le  domaine  de  la  pen¬ 
sée.  Or,  pratiquement,  celui  qui  aspire  à  occuper 
un  ministère  n’est  pas  même  tenu  a  avoir  les  qualités 
d’esprit,  en  somme  assez  modestes,  que  nous  venons 
d’indiquer.  Il  sait  que  sa  dignité  sera  éphémère,  que 
d’ailleurs  le  hasard  des  circonstances  déterminera  le 
plus  souvent  quel  département  il  devra  occuper.  A 
quoi  bon,  dès  lors,  se  préparer  de  longue  main,  ac¬ 
quérir  laborieusement  des  connaissances  que  l'on 
n’est  pas  certain  de  pouvoir  utiliser  ?  Au  lieu  d'un 
plan  d’administration,  ne  vaut-il  pas  mieux  se  pré¬ 
senter  au  ministère  avec  quelques  articles  poli¬ 
tiques  détachés  du  programme  qui  vous  a  ouvert  la 
porte  du  parlement  ?  Et,  en  réalité,  c’est  ainsi  que 
se  forment  les  cabinets  :  le  choix  des  ministres  se 
fait,  non  d’après  les  qualités  intellectuelles,  mais 
d’après  les  nuances  politiques.  Et  ce  sont  là  les 
hommes  que  l’on  nous  présente  comme  étant  la 
substance  cérébrale  du  corps  social,  la  faculté  pen¬ 
sante  de  la  nation  ! 

Si  ce  n'est  pas  dans  les  cabinets  des  ministres, 
peut-être  est-ce  dans  les  Assemblées  législatives  que 
s’élabore  la  pensée  et  que  se  détermine  la  volonté 
nationale.  En  France,  le  Sénat  n’est  qu’une  repro¬ 
duction  affaiblie  de  la  Chambre  des  députés.  Bor- 
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nous-nous  à  examiner  cette  dernière.  Certes,  à  en 
juger  par  le  grand  nombre  et  la  longueur  des  dis¬ 
cours  qui  y  retentissent,  par  la  vivacité  des  discus¬ 
sions  qui  s’y  livrent  et  par  la  variété  des  sujets  qui 
y  sont  traités,  chaque  législature  ou  même  chaque 
session  représente  un  effort  cérébral  prodigieux.  Eh 
bien,  un  examen  attentif  démontre  que  toute  cette 
agitation  correspond,  en  grande  partie,  à  un  effort 
stérile.  En  effet,  jetons  un  coup  d’œil  sur  la  compo¬ 
sition  de  la  Chambre  des  députés  et  voyons  quelle 
est  la  catégorie  d'hommes  qui  y  prédomine.  Pre¬ 
nons,  pour  cela,  le  classement  que  M.  Demolins  a 
si  consciencieusement  établi  dans  son  livre  célèbre  : 
A  quoi  tient  la  supériorité  des  Anglo-Saxons  (1). 
Les  diverses  professions  y  sont  représentées  dans 
les  proportions  suivantes: 

72  — •  agriculteurs. 

41  —  industriels. 

22  —  commerçants. 

2  —  membres  du  clergé. 

6  —  membres  de  l’armée. 

95  —  fonctionnaires. 

270  —  membres  appartenant  aux  professions 
libérales. 

43  —  dont  on  n’a  pas  pu  déterminer  au 
juste  la  profession. 

Ce  qui  frappe  dans  ce  classement,  c’est  le  grand 
(l)  20*  mille,  p.  22o. 
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nombre  de  députés  exerçant  des  professions  libé¬ 
rales  :  professeurs,  médecins,  pharmaciens,  jour¬ 
nalistes,  avocats,  avoués,  etc.  constituent  à  peu 
près  la  moitié  de  la  représentation  nationale.  Depuis 
la  première  publication  de  l’ouvrage  de  M.  Demolins, 
la  Chambre  s’est  renouvelée,  mais  cette  catégorie  n'a 
fait  que  s’accroître  et  son  chiffre  s’est  élevé  de  270 
à  286.  Vous  voyez,  par  ces  quelques  chiffres,  que  le 
Parlement  se  recrute  de  préférence  dans  un  monde 
où  se  trouvent  sans  contredit  des  esprits  éminents, 
mais  où  la  culture  intellectuelle  ne  dépasse  pas  une 
honnête  moyenne.  A  côté  des  représentants  des  pro¬ 
fessions  libérales  siègent,  il  est  vrai,  un  certain 
nombre  d'agriculteurs,  d’industriels,  de  commer¬ 
çants.  Ceux-ci  ont,  pour  la  plupart,  des  connais¬ 
sances  techniques  précieuses.  Mais  leur  rôle  est 
effacé  et  leur  voix  est  couverte  par  le  bavardage 
intarissable  de  ceux  que  leur  profession  a  préparés 
de  longue  main  à  l’usage  de  la  parole  publique.  Car 
il  est  incontestable  que,  même  dans  les  questions 
qui  intéressent  le  plus  directement  notre  vie  natio¬ 
nale,  ce  ne  sont  pas  les  députés  les  plus  com¬ 
pétents  qui  exercent  le  plus  d’influence  ;  non,  ce  sont 
les  plus  habiles  et  les  plus  audacieux.  Les  séances  de 
la  Chambre  sont  une  sorte  de  parade  gouvernemen¬ 
tale  :  beaucoup  de  bruit  pour  pas  grand’chose  ; 
torrent  de  paroles  qui  roule  quelques  idées,  comme 
certains  fleuves  roulent  des  paillettes  d’or. 


CHAPITRE  III 


LA  SOCIETE  n’est  PAS  UN  ORGANISME* 


Il  faut  pourtant  que  la  société  ait  un  cerveau  si, 
comme  le  veut  une  certaine  école,  elle  a  une  struc¬ 
ture  organique  exactement  semblable  à  celle  de 
l’animal  et  de  l’homme  en  particulier. 

L'idée  de  concevoir  la  société  comme  une  sorte  de 
corps  vivant  n’est  pas  nouvelle.  Déjà  dans  l’antiquité, 
nous  voyons  Platon  établir  un  parallélisme  systéma¬ 
tique  entre  les  diverses  fonctions  de  l’Etat  et  les 
facultés  de  l’âme  humaine.  Saint  Paul,  voulant 
expliquer  aux  fidèles  de  Corinthe  ce  que  doit  être 
la  société  des  chrétiens,  compare  l’Église  au  corps 
de  Jésus-Christ  (1).  Dans  les  temps  modernes, 
Hobbes  reprend  la  même  idée  et  la  développe  ; 
*  pour  lui,  l’Etat  ouïe  Léviathan  «  n’est  qu’un  homme 
,  artificiel  »,  dont  il  trace  le  dessin  après  en  avoir 

(1)  Première  Epilre  aux  Corinthiens,  ch.  xn. 
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décrit  la  structure.  Mais  c’est  seulement  dans  la 
période  contemporaine  que  la  théorie  organique 
proprement  dite  a  pris  naissance.  Son  origine  coïn¬ 
cide  avec  l’apparition  de  la  philosophie  positiviste 
et  les  récents  progrès  de  la  biologie.  Auguste  Comte 
en  est  le  premier  représentant,  on  peut  même  dire 
le  promoteur.  La  thèse  fondamentale  de  cette  théorie 
consiste  à  soutenir  que  les  sociétés  sont  des  orga¬ 
nismes.  Mais  cette  affirmation  peut  être  entendue  de 
différentes  manières  et  les  sociologues  qui  ont  pris 
à  tache  de  l’expliquer  ne  sont  pas  parvenus  à  se 
mettre  d’accord.  Pour  me  servir  d’une  distinction 
classique  dans  l’histoire  de  la  philosophie,  je  ran¬ 
gerai  en  deux  classes  les  partisans  de  la  théorie 
organique;  les  uns,  que  j’appellerai  rigides  ou  in¬ 
transigeants  et  qui  établissent  entre  les  sociétés  et 
les  êtres  organiques  une  identité  absolue  ;  les  autres, 
auxquels  je  crois  pouvoir  donner  l’épithète  de  mo¬ 
dérés  et  qui  se  bornent  à  affirmer  l’existence  d’un 
certain  rapport  entre  les  sociétés  et  les  organismes 
individuels.  La  première  catégorie,  dans  laquelle  on 
doit  placer  en  premier  lieu  Auguste  Comte,  a  pour 
principaux  représentants  M.  René  Worms  en  France, 
Lilienfeld  en  Allemagne,  Schoeffle  en  Autriche,  No* 
vicovv  en  Russie.  La  deuxième  catégorie  est  beau¬ 
coup  plus  nombreuse  et  va  en  augmentant  de  plus 
en  plus.  A  mesure  que  l’on  apprend  à  connaître  la 
nature  des  sociétés,  on  aperçoit  mieux  l’impossibilité 
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d’assimiler  l’organisation  sociale  à  celle  des  animaux 
ou  des  plantes.  Cette  tendance  s’est  nettement  mani¬ 
festée  au  congrès  de  l'Institut  international  de  socio¬ 
logie,  tenu  à  Paris  en  1897  (1).  Cependant,  en  même 
temps  qu’on  renonce  à  l’identité  de  nature,  on  est 
d’accord  pour  reconnaître  entre  les  organismes  indi¬ 
viduels  et  les  collectivités  sociales,  en  particulier 
les  groupements  politiques  ou  les  nations,  des  ana¬ 
logies  nombreuses  et  frappantes. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  philosophe  anglais 
Spencer  a  donné  un  exposé  méthodique  de  ces  ana¬ 
logies  (2).  Les  êtres  organiques,  dit-il,  se  distinguent 
des  êtres  inorganiques  par  quatre  propriétés  remar¬ 
quables:  1°  ils  croissent  graduellement;  à  mesure 
qu'ils  grandissent,  2°  leur  structure  devient  plus 
compliquée,  tandis  que  3°  la  dépendance  mutuelle 
de  leurs  parties  devient  plus  intime  ;  enfin  4°  les 
unités  ou  molécules  qui  les  composent  se  succèdent 
continuellement,  l’organisme  restant  le  même  dans 
son  ensemble.  Or,  ces  quatre  particularités  carac¬ 
téristiques  se  retrouvent  dans  les  sociétés.  La  com¬ 
paraison  des  sociétés  avec  les  organismes  vivants 

(1)  Cf.  Revue  AT éo- Scolastique  (Louvain),  IV,  p.  415  es. 

(2)  L 'organisme  social,  étude  publiée  d’abord  en  1860 
dans  la  Westminster  Review ,  et  reproduite  dans  le  recueil 
intitulé  Problèmes  de  morale  et  de  sociologie ,  Paris,  Guillau¬ 
min.  On  trouve  les  mêmes  aperçus  plus  développés  dans 
les  œuvres  de  Lilienfeld  et  deSchœffK 
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nous  apprend  :  1°  «  que  tous  les  deux  augmentent 
graduellement  ;  2°  qu’ils  deviennent  peu  à  peu  plus 
complexes  ;  3°  qu’en  même  temps  leurs  parties  de¬ 
viennent  plus  dépendantes  les  unes  des  autres,  et 
4°  qu’ils  continuent  à  vivre  et  croître  comme  tout, 
tandis  que  les  générations  successives  de  leurs  unités 
apparaissent  et  disparaissent.  Ce  sont  là  quatre 
grands  traits  que  les  corps  politiques  offrent  en 
commun  avec  tous  les  corps  vivants,  et  par  lesquels 
eux  et  les  corps  vivants  diffèrent  de  toutes  les  autres 
choses.  »  (1) 

A  côté  de  ces  analogies,  le  même  philosophe 
relève  un  nombre  égal  de  dissemblances  :  tout  orga¬ 
nisme  individuel,  végétal  ou  animal,  a  une  forme 
extérieure  spécifique  ;  de  plus,  ses  parties  forment 
un  agrégat  compact,  une  masse  continue  et  sont 
fixées  dans  leurs  positions  relatives.  Enfin,  et  ceci 
est,  aux  yeux  du  philosophe  anglais,  la  différence  la 
plus  importante,  des  éléments  qui  le  composent,  un 
seul  est  doué  de  sensibilité.  Ces  caractères  ne  se 
rencontrent  pas  dans  les  sociétés.  En  effet,  les  com¬ 
munautés  ou  associations  humaines  sont  dépourvues 
de  toute  forme  extérieure  ;  en  outre,  elles  ne  forment 
pas  un  tout  continu, 'leurs  membres  étant  dispersés 
sur  une  étendue  parfois  considérable  ;  les  individus 
et  les  groupes  qui  la  composent,  ayant  la  faculté  de 

(E  Problèmes  de  morale  et  de  sociologie ,  p.  18: 
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se  mouvoir  et  de  se  déplacer  librement,  ne  conser¬ 
vent  pas,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  les  mêmes 
positions.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le 
inonde  organique  des  animaux  et  des  plantes,  dans 
les  sociétés  humaines,  la  sensibilité  n’est  pas  le  pri¬ 
vilège  d’un  seul  élément,  d’une  seule  classe  d’indi¬ 
vidus,  mais  elle  est  commune  à  tous  les  membres. 

Tout  en  signalant  ces  différences,  le  philosophe 
positiviste  s’efforce  de  les  atténuer  et  de  démontrer 
quelles  ne  s’opposent  pas  absolument  à  la  conception 
organique  de  l’ordre  social.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de 
critiquer  les  ingénieux  aperçus  qu’il  nous  donne  dans 
cet  ordre  d’idées.  Je  lui  reprocherai  seulement  d’avoir 
omis  une  considération  qui,  à  elle  seule,  me  paraît 
établir,  entre  les  êtres  vivants  et  les  sociétés,  une 
différence  essentielle.  C’est  que  chaque  organisme 
individuel  est  composé  d’unités  qui  lui  appartiennent 
en  propre  ;  au  contraire,  il  n’est  pas  de  société  hu¬ 
maine  qui  puisse  revendiquer  pour  elle  seule  les 
membres  qui  la  constituent  ;  le  plus  souvent,  un 
même  individu  appartient  en  même  temps  à  plusieurs 
associations.  Cette  disparité  est  la  plus  importante; 
elle  est  même  le  fondement  et  la  raison  des  autres  ; 
c’est  parce  que  les  sociétés  différentes  se  composent, 
aa  moins  en  partie,  des  mêmes  individus  qu’elles 
n’ont  pas  de  forme  extérieure  déterminée  ;  c’est  pour 
le  même  motif  qu’elles  ne  peuvent  pas  former  des 
masses  continues,  et  que  les  positions  relatives  de 
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leurs  parties  sont  soumises  à  des  changements  con¬ 
tinuels.  Au  congrès  sociologique  de  1897,  M.  Worms, 
qui  est  en  France  le  représentant  attitré  de  la  théorie 
organique,  s’efforça  de  résoudre  cette  difficulté  :  «De 
même  que  l’individu  peut  simultanément  faire  partie 
d’une  famille,  d’un  groupe  local,  d’une  communauté 
fondée  sur  les  affinités  mentales,  ou  d’une  corpora¬ 
tion  professionnelle,  de  même  exactement  on  voit  la 
cellule  appartenir  en  même  temps  à  un  feuillet,  à  un 
segment,  à  un  tissu  et  à  un  organe  (1).  »  On  voit  du 
premier  coup  d’œil  combien  cette  solution  est  ina¬ 
déquate.  L’éminent  sociologue  semble  supposer  que 
parmi  les  communautés  il  y  en  a  une  qui  est  supé¬ 
rieure  aux  autres,  qui  est  la  Société  par  excellence 
et  dans  laquelle  toutes  les  autres  sont  comprises. 
Cette  société  est  sans  doute  la  société  politique,  la 
Nation.  Or  c'est  là  un  point  de  vue  que  la  raison  ré¬ 
prouve.  Bien  que,  dans  l’histoire,  le  côté  politique  ait 
prévalu,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  hommes 
sont  naturellement  portés  à  vivre  en  communauté, 
non  pour  avoir  le  plaisir  de  se  donner  un  gouverne¬ 
ment,  mais  afin  d'obtenir  des  avantages  qui  dé¬ 
passent  la  sphère  de  l'activité  individuelle.  La  com¬ 
paraison  deM.  Worms  est  juste  tout  au  plus  pour  ce 
qui  regarde  la  famille  et  le  groupe  local  ;  ces  collec¬ 
tivités  correspondent  assez  bien  au  feuillet  et  au  seg- 


(!)  lievue  néo-scolastique,  IV,  4«0. 
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ment  de  la  plante.  Mais  il  n’en  va  pas  de  même  des 
associations  libres,  instituées  en  vue  d’une  fin  déter¬ 
minée,  religieuse  ou  littéraire,  industrielle  ou  com¬ 
merciale.  Les  sociétés  de  ce  genre  sont  considérées 
à  tort  comme  des  parties  ou  des  éléments  de  la  na¬ 
tion.  En  réalité,  elles  représentent  des  organisations 
distinctes,  puisque  chacune  d’elles  a  son  but  spécial. 
Je  sais  bien  que  l’on  est  porté  à  considérer  la  reli¬ 
gion,  la  littérature,  les  arts,  l’industrie,  le  commerce, 
comme  autant  de  fonctions  de  l’Etat.  On  se  propose 
même  d’y  ajouter  le  travail.  Mais  c’est  là  une  pré¬ 
tention  que  rien  ne  justifie. 


CHAPITRE  IV 


l'état  est-il  le 


REPRÉSENTANT  FIDELE  DE 


NATIOiN  ? 


LA 


Si  l’Etat  n’est  pas  le  cerveau  du  curps  social,  petite 
on  dire  du  moins  qu’il  est  l’image  fidèle  de  la  nation, 
le  représentant  authentique  de  la  volonté  générale  7 
Le  peuple  le  croit  et  c’est  ce  qui  explique,  comme  je 
le  disais  tout  à  l’heure,  le  culte  qu’il  lui  rend.  En 
théorie,  celte  croyance  est  fondée,  puisque  l’Etat 
moderne,  à  raison  de  sa  constitution  elle-même,  est 
représentatif.  En  fait,  quiconque  veut  se  donner  la 
peine  d’observer  et  de  réfléchir  arrive  aisément  à  se 
persuader  que  cette  représentation  est  illusoire. 

Mais  supposons  que  la  croyance  populaire  ait  un 
fondement  dans  la  réalité,  que  le  gouvernement  re¬ 
présentatif  soit  le  produit  normal  et  légitime  du  suf¬ 
frage  universel  ;  s’ensuit-il  que  l’Etat  possède  des 
pouvoirs  illimités,  qu’il  ait  le  droit  de  disposer  à  son 
gré  des  biens  et  des  personnes? 
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L’opinion  publique  paraît  de  plus  en  plus  disposée 
è.  admettre  cette  conséquence.  Et  c’est  ce  qu’ Herbert 
Spencer  appelle  avec  raison  la  grande  superstition 
politique  :  «  La  grande  superstition  politique  d’au¬ 
trefois,  écrit-il  (1),  c’était  le  droit  divin  des  rois.  La 
grande  superstition  politique  d’aujourd’hui,  c’est  le 
droit  divin  des  parlements.  L’huile  d’onction,  semble- 
t-il,  a  glissé,  sans  qu’on  y  prenne  garde,  d’une  seule 
tête  sur  celle  d’un  grand  nombre,  les  consacrant 
eux  et  leurs  décrets.  »  De  nos  jours,  en  effet,  la 
«  Démocratie  »  est  un  dogme  ;  or,  la  Démocratie, 
c’est  la  prépondérance  du  nombre.  Le  principe  de 
la  représentation  nationale  étant  admis,  ne  convient- 
11  pas  que  la  volonté  du  plus  petit  nombre  s’incline 
devant  celle  de  la  majorité  ?  Cet  argument  qui  re¬ 
vient  sans  cesse,  quoique  sous  des  formes  variées, 
dès  que  l’on  signale  les  abus  du  pouvoir  civil  n'est, 
au  fond,  qu’un  grossier  sophisme.  Oui,  il  est  vrai 
que,  dans  toute  communauté  bien  organisée  il  doit 
y  avoir  une  autorité  décisive  ;  il  est  également  vrai 
que,  dans  une  nation  à  gouvernement  représentatif, 
cette  autorité  revient  de  droit  h  ceux  que  le  plus 
grand  nombre  de3  citoyens  désigne.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si  cette  autorité  a  des  limites  ou  si  elle 
n’en  a  pas.  Sans  doute,  l’exercice  des  droits  politi¬ 
ques  suppose  dans  chaque  citoyen  le  consentement 


! 


0)  L'Individu  mitre  l  Liât,  p.  lié. 
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tacite  de  subordonner  sa  volonté  individuelle  à  celle 
de  la  majorité.  Mais  cette  subordination  est  loin  d’être 
illimitée  ;  elle  ne  s’étend  qu’aux  avantages  en  vue 
desquels  on  exerce  ses  droits  politiques.  Ces  avan¬ 
tages,  quels  sont-ils  ?  Pour  quelle  fin  les  membres 
de  la  communauté  consentent-ils  à  élire  des  repré¬ 
sentants  du  pouvoir  civil,  à  se  donner  des  maîtres 
politiques  ?  Ces  avantages  et  cette  lin  peuvent  s’ex¬ 
primer  d’un  mot  :  la  sécurité.  C’est  pour  avoir  la 
paix  entre  eux  et  pour  se  meure  à  l’abri  des  inva¬ 
sions  étrangères,  et  pour  cela  seulement,  que  les 
hommes  s’accordent  à  reconnaître  la  nécessité  d’un 
gouvernement.  Car,  remarquez -le  bien,  sur  toutes 
les  autres  questions,  les  intérêts  sont  divisés  et 
l’accord  est  impossible.  Dès  qu’il  s'occupe  d’autre 
chose  que  des  mesures  concernant  d’une  manière 
quelconque  la  tranquillité  ou  la  sécurité  du  pays,  un 
parlement  cesse  de  représenter  les  électeurs  et  ne 
saurait  être  considéré  comme  l’organe  de  la  volonté 
nationale. 

Pour  ne  pas  rester  dans  le  domaine  des  considé¬ 
rations  abstraites,  qu’on  me  permette  de  rappeler  un 
fait  qui  me  paraît  singulièrement  caractéristique  et 
qui  se  produisit  en  Suisse,  il  y  a  peu  d’années.  On 
avait  proposé  aux  Chambres  fédérales  une  loi  d’assu¬ 
rance  obligatoire.  Cette  loi  fut  votée  à  l’unanimité 
moins  une  voix.  Mais  il  existe  en  Suisse  une  institu¬ 
tion  éminemment  démocratique,  le  referendum  ; 
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c'est  le  recours  au  suffrage  universel  direct  pour  les 
cas  particuliers.  Eh  bien  !  appelés  à  se  prononcer 
au  sujet  de  cette  loi  d’assurance  qui  avait  eu  un  si 
beau  triomphe  dans  les  Chambres,  les  électeurs  la 
repoussèrent  par  350.000  voix  contre  150  000.  N’y- 
a-t-il  pas  là  une  contradiction  ?  Ces  mêmes  électeurs, 
qui  ont  rejeté  la  loi  lors  du  referendum,  nel’avaient- 
ils  pas  votée  dans  l’Assemblée  législative  par  l'in¬ 
termédiaire  de  leurs  représentants?  Nullement.  Les 
députés,  en  votant  l'assurance  obligatoire,  s’étaient 
chargés  d’une  affaire  que  le  suffrage  universel  ne 
leur  avait  pas  confiée.  C’est  ce  que  le  plébiscite  a  dé¬ 
montré  avec  une  entière  évidence.  M.  Jules  Le¬ 
maître  faisait  remarquer  à  propos  de  cet  incident 
combien  est  tyrannique  l’omnipotence  de  la  repré¬ 
sentation  parlementaire  dans  un  pays  comme  la 
France,  où  le  referendum  n’existe  pas. 


CHAPITRE  V 


IMPUISSANCE  DE  L’ÉTAT. 


Dans  l'antiquité  païenne,  le  culte  de  chaque  divinité 
se  rattachait  à  quelque  insigne  bienfait,  à  quelque 
institution  mémorable,  dont  on  avait  oublié  la  véri¬ 
table  origine  et  que  l’on  prétendait  tenir  du  ciel.  Eu 
est-il  de  même  pour  l’idole  des  temps  modernes  ? 
Adore-t-on  dans  l’Etat  l’auteur  de  la  civilisation,  le 
promoteur  du  progrès?  — J’ai  beau  chercher,  exami¬ 
ner  un  à  un  tous  les  rouages  du  monde  civilisé,  tous 
les  éléments  de  perfection  sociale,  je  ne  découvre  nulle 
part  la  trace  de  l’Etat.  Commerce,  industrie,  coloni¬ 
sation,  productions  littéraires  et  artistiques,  décou¬ 
vertes  scientifiques,  tout  cela  est  dû  à  l’initiative  in¬ 
dividuelle.  Le  commerce  et  l’industrie,  les  pouvoirs 
publics  s’en  occupent,  cela  est  vrai,  mais  pour  les 
entraver  ;  la  colonisation  subit  les  représentants 
gouvernementaux,  les  fonctionnaires,  comme  autant 
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de  parasites.  Pour  ce  qui  est  des  branches  plus 
élevées,  lettres,  sciences  et  arts,  l’Etat  s’est  toujours 
plu  à  jouer  au  Mécène;  il  a  l’air  de  les  protéger.  Je 
veux  bien  croire  qn’il  les  protège  réellement  ;  mais 
enfin  il  n’est  pas  le  dispensateur  du  talent  et  du 
génie.  Beaucoup  de  gens  s'imaginent  que  ces  bran¬ 
ches  cesseraient  de  porter  des  fruits,  si  l’on  suppri¬ 
mait  ce  qu’on  est  convenu  d'appeler  les  «  écoles 
supérieures  ».  Eh  bien  !  ces  écoles  sont  comme 
toutes  les  autres  ;  elles  ont  pour  effet  de  produire, 
dans  leur  genre,  une  bonne  moyenne.  Mais  personne 
n'ignore  que  les  moyennes  se  forment  toujours  au 
profit  des  médiocres  et  au  détriment  de  l’élite. 
L’homme  vraiment  supérieur  peut  trouver  dans  la 
culture  méthodique,  qui  se  donne  dans  les  écoles 
spéciales,  un  précieux  appui  ;  il  peut  aussi,  à  un 
certain  moment,  y  trouver  des  entraves.  En  tout  cas, 
il  n’affirmera  sa  supériorité  qu’en  s’affranchissant  des 
programmes  officiels  et  en  écoutant  son  inspiration 
personnelle.  —  Que  dire  de  l’instruction  ?  A  voir 
l’acharnement  que  l’Etat  moderne  met  à  l’accaparer, 
on  serait  tenté  de  croire  que,  sur  ce  terrain  du  moins, 
il  défend  son  bien  contre  les  empiètements  des  ins¬ 
titutions  privées.  Dans  ce  conflit  entre  l’initiative 
particulière  et  l’action  gouvernementale,  de  quel 
côté  est  l’envahisseur  ?  A  l'heure  actuelle,  l’ensei¬ 
gnement  n’est,  en  droit,  la  propriété  de  personne.  A 
ce  point  de  vue,  il  y  a  injustice  de  la  part  de  celui 
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qui  cherche  à  le  monopoliser  à  son  profit,  c’est-à  dire 
de  la  part  de  l’Etat.  Mais  la  question  que  je  pose 
porte  sur  un  autre  point  :  à  qui  l'enseignement  doit- 
il  son  organisation  ?  Est-ce  au  gouvernement  ou  aux 
particuliers  ?  La  réponse  n’est  pas  douteuse  :  consi¬ 
dérée  dans  chacun  de  ses  trois  degrés,  supérieur, 
secondaire  et  primaire,  l'instruction  a  été  méthodi¬ 
quement  organisée  grâce  à  l’initiative  individuelle, 
secondée  par  les  associations  libres.  Les  universités 
se  sont  constituées  au  moyen  âge  sur  la  base  des 
corporations  et  elles  ont  prospéré,  elles  prospèrent 
encore,  dans  la  mesure  où  elles  ont  conservé  leur 
constitution  primitive  (1).  L’enseignement  secondaire 
a  été  créé  de  toutes  pièces  par  les  religieux  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  En  fondant  ses  collèges,  l’Etat 
n’a  fait  qu’imiter,  et  cela  d’une  manière  lourde  et 
gauche  comme  toujours,  les  établissements  des  Jé¬ 
suites.  Et  la  dernière  enquête  a  révélé  ce  que  peut, 
dans  cette  branche  de  l’enseignement,  l’initiative  des 
particuliers  avec  ses  faibles  ressources,  comparée  à 
la  puissante  machine  d’une  administration  officielle. 
Enfin,  l’instruction  du  peuple,  que  doit-elle  à  l’Etat? 
Qui  est-ce  qui  a  généralisé  l’enseignement  primaire  ? 
Qui  en  a  doté  les  faubourgs  ?  Qui  l’a  implanté  dans 
les  campagnes  et  répandu  dans  les  villages?  L’histoire 

(1)  Deux  universités  peuvent  être  considérées  comme  les 
types  du  genre,  parce  qu'elles  ont  servi  de  modèle  aux 
antres.  Ce  sont  celles  de  Paris  et  de  Bologne. 
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répond  à  cette  question  par  un  nom  propre,  qui  n’est 
celui  ni  d'un  monarque,  ni  d’un  ministre,  ni  d’un 
parlement  quelconque  :  Saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salie.  Ici  encore,  l’Etat  n’a  rien  trouvé  de  mieux  à 
faire  que  d’imiter  servilement  les  méthodes  inventées 
et  éprouvées  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

On  peut  voir  par  ces  exemples  combien  peu  l’Etat 
a  l’esprit  inventif.  Prospérité  du  commerce  et  de 
1  industrie,  éclat  des  sciences  et  des  arts,  organi¬ 
sation  de  l’enseignement  et  vulgarisation  de  l’ins¬ 
truction  élémentaire,  la  nation  doit  tout  aux  parti¬ 
culiers. 

«  L’initiative  privée  commence  là,  où  cesse  l’inter¬ 
vention  du  Pouvoir  (1).  »  C’est  une  vérité  élémen¬ 
taire  que  nous  pouvons  expérimenter  tous  les  jours. 
En  paitant  de  ce  principe,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  ce  que  doit  être  l’initiative  privée  dans  une 
nation  où  l’intervention  du  pouvoir  n’a  pas  de  bornes, 
et  mesurer  les  conséquences  désastreuses  de  cet 
instinct  inné  qui  pousse  l’Etat  moderne  à  envahir 
successivement  toutes  les  branches  de  1  activité 
humaine  (2).  Car  l’Etat  est  une  idole  malfaisante  ;  il 
n’est  pas  comme  ces  divinités  des  Nations  dont 
parle  le  Psalmiste,  qui  ont  une  bouche  et  ne  parlent 
pas,  des  bras  et  n’agissent  pas,  des  pieds  et  ne 

(1)  E.  Dsmolins,  A  quoi  tient  la  supériorité  des  Anglo- 
Saxons,  20*  mille,  p.  5t. 

(2)  Voyez  mon  élude  sur  la  Propriété,  p.  10  sa. 
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marchent  pas.  Il  agit  dans  tous  les  sens  et  à  tout 
propos  ;  il  est  partout,  se  mêle  de  tout.  Si  encore 
son  activité  était  inoffensive,  s'il  se  contentait  d’être 
la  mouche  du  coche,  on  pourrait  consentir  à  fermer 
les  yeux  sur  son  sot  orgueil.  Mais  considérez  le  atten¬ 
tivement;  vous  découvrirez  en  lui  un  fonds  de  jalousie 
et  de  brutalité.  Il  est  le  frelon  qui  fait  irruption 
dans  la  ruche,  jette  le  trouble  au  milieu  de  la  colonie 
laborieuse,  heurte,  renverse  ou  brise  tout  ce  qu’il 
rencontre,  et  se  repaît  des  richesses  que  d’autres 
ont  amassées  au  prix  de  beaucoup  d’efforts.  Son 
bourdonnement  donne  le  change  à  quelques  insensés, 
accoutumés  à  juger  de  tout  par  le  bruit.  Mais  l’obser¬ 
vateur  qui  ne  se  laisse  pas  étourdir  par  ses  façons 
insolentes  le  reconnaît  pour  un  intrus. 

L’Etat  ne  se  borne  pas  à  troubler  dans  leur  exer¬ 
cice  les  forces  vives  de  la  nation  ;  il  les  paralyse. 
Semblable  à  ce  poulpe  géant  que  décrit  Victor  Hugo 
dans  Les  travailleurs  de  la  mer ,  il  se  sert  de  ses 
organes  comme  d’autant  de  tentacules  pour  saisir  la 
personnalité  humaine,  l’enlacer  et  l’étreindre  ;  encore 
un  peu,  et  il  en  fera  sa  proie.  Loin  de  moi  l’idée 
d’attaquer  le  pouvoir  civil.  L’Etat  a  une  origine 
naturelle  et  des  fonctions  légitimes.  Mais  ses  attribu 
tions  ont  des  limites  et  son  rôle  est  restreint.  Nom 
avons  maintenant  à  déterminer  positivement  sa  con» 
titution  essentielle  et  les  facultés  qui  en  découlent. 


CHAPITRE  VI 


l’état  justicier. 


Nous  venons  de  constater  la  vanité  et  la  faiblesse 
de  cette  idole  des  temps  modernes  qui  s’appelle  l’Etat. 
11  importait  avant  tout  de  renverser  le  piédestal  élevé 
à  ce  faux  dieu  par  la  superstition  populaire.  Mais,  à 
moins  de  se  déclarer  partisan  du  nihilisme  ou  de 
l’anarchie,  on  ne  saurait  se  contenter  de  cet  exposé 
négatif.  Examinons  donc  ce  qu'est  l'Etat  réduit  à 
ses  justes  proportions,  quelles  sont  ses  fonctions 
essentielles,  ses  devoirs  et  ses  droits. 

Au  temps  où  la  royauté  absolue  était  le  régime 
universel  des  sociétés  humaines,  les  meilleurs  esprits 
eux-mêmes  étaient  naturellement  portés  à  considérer 
l’Etat  comme  une  émanation  directe  de  la  divinité. 
Alors,  en  effet,  le  pouvoir  politique  étant  basé  sur 
une  prétendue  supériorité  originelle,  le  droit  de 
gouverner  étant  attaché  à  la  naissance,  il  était  assez 
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naturel  de  conclure  que  le  roi  tenait  son  autorité 
directement  de  Dieu. 

L’expérience  des  cent  dernières  années,  jointe  à 
une  étude  approfondie  des  sociétés  primitives,  a  tota¬ 
lement  modifié  ce  point  de  vue,  et  de  nos  jours  on 
attribue  au  pouvoir  civil  une  origine  plus  humble. 
Nous  n’avons  qu’à  jeter  les  yeux  autour  de  nous  et  à 
considérer  les  institutions  publiques  qui  se  partagent 
la  direction  du  monde  civilisé  pour  voir  que  l’Etat 
a  sa  source  immédiate  dans  la  volonté  de  la  nation. 

Le  même  fait  se  dégage  d'une  manière  moins 
frappante,  mais  plus  significative,  si  l’on  se  reporte 
à  l'origine  première  de  la  société  civile.  11  règne  sur 
ce  dernier  point  une  confusion,  qu’un  mot  d’Aristote 
mal  compris  n’a  pas  peu  contribué  à  répandre. 
«  L’homme  est  un  animal  naturellement  politique  », 
a  dit  le  philosophe  grec  (1).  D’où  l’on  a  conclu  que 
la  nature  humaine  exige  d'être  gouvernée  politique¬ 
ment,  que  les  hommes  ont  un  penchant  naturel  à 
subir  la  domination  du  pouvoir  civil.  Or,  la  pensée 
du  Stagirite  ne  va  pas  jusque-là:  elle  se  réduit  à 
cette  constatation  fort  simple,  que  l’homme  est  fait 
pour  vivre  en  société.  Mais,  comme  le  remarque 
spirituellement  Puflendorf:  «  Il  ne  s'ensuit  pas  néces¬ 
sairement  qu’il  ait  une  inclination  naturelle  pour  la 
société  civile  ;  et  la  conséquence  n’est  pas  plus  juste 
que  le  serait  celle-ci  :  l’homme  souhaite  naturelle- 

(1)  Norule  à  Nicomaque ,  1.  VIII,  ch.  xiv. 
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nient  de  s’occuper  à  quelque  chose  ;  donc  il  a  un 
penchant  naturel  pour  l’étude  des  sciences  (1).  » 

Cependant  nous  voyons  les  sociétés  presque  par¬ 
tout  soumises  au  régime  de  la  domination  politique, 
et  l’histoire  nous  apprend  que  ce  régime  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité.  Pour  quels  motifs  les  hommes 
re  sont-ils  résolus  à  sacrifier  leur  indépendance  et  à 
fonder  des  Etats?  Ont-ils  adopté  ce  régime  en  vue 
d’un  plus  grand  bien,  afin  d’obtenir  en  plus  grande 
abondance  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ou  de  se 
procurer  des  jouissances  qu’ils  ne  trouvaient  pas  au 
sein  de  la  famille?  —  Il  est  vrai  que  l’établissement 
de  la  société  civile,  en  favorisant  la  combinaison  des 
activités  individuelles,  a  grandement  contribué  au 
développement  de  toutes  les  industries  et,  par  là,  à 
l’accroissement  de  la  richesse,  qu’en  rendant  le  tra¬ 
vail  plus  fécond,  elle  a  ménagé  aux  hommes  des 
loisirs,  grâce  auxquels  la  littérature  et  les  arts  ont 
pu  fleurir.  Mais  ces  beaux  résultats,  l’homme  pri¬ 
mitif  était  incapable  de  les  prévoir  et  de  les  re¬ 
chercher.  L’unique  motif  qui  a  déterminé  son  passage 
de  la  vie  familiale  à  la  vie  civile,  c'est  la  sécurité. 

De  tous  les  ennemis  contre  lesquels  l’homme  doit 
se  défendre,  il  n’en  est  pas  de  plus  redoutable  que 
l’homme  lui  même.  C’est  une  triste  vérité  que  l’expé- 
tience  quotidienne  confirme  à  la  honte  de  notre 


(i)  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens ,  1.  VII,  cb.  i,  §  3. 
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espèce.  Dès  le  jour  où  les  descendants  d’une  même 
souche  se  séparèrent  pour  former  des  foyers  distincts, 
en  éprouva  le  besoin  de  fixer  les  droits  de  chacun 
et  de  les  sanctionner.  Il  fallut,  dès  lors,  établirune 
autorité  capable  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
chacun  en  faisant  respecter  la  justice.  Ce  fut  le 
premier  germe  du  pouvoir  civil,  l’embrvon  de  l’Etat. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  garantir  la  paix  au  sein  de 
la  communauté  primitive  ;  il  était  nécessaire  de 
pourvoir  à  la  défense  contre  les  ennemis  du  dehors. 
De  tout  temps,  en  effet,  —  l’histoire  nous  impose 
encore  cette  constatation  douloureuse,  —  l’inimitié 
a  régné  entre  les  différents  groupes  humains.  Cette 
inimitié  qui,  chez  les  grandes  nations  modernes,  se 
réduit  habituellement  à  une  rivalité  pacifique  sur  le 
terrain  du  commerce  et  de  l’industrie,  se  traduisait, 
dans  les  temps  anciens,  par  une  hostilité  permanente. 
Aussi  la  tribu  nous  apparaît-elle,  à  l’origine,  comme 
essentiellement  guerrière.  Dans  les  luttes  qu’elle  doit 
soutenir,  il  lui  faut  une  direction,  un  gouvernement. 
Le  pouvoir  auquel  incombe  le  soin  de  l’ordre  intérieur 
est  tout  désigné  pour  l’organisation  et  la  direction  de 
la  tribu,  lorsqu’il  s’agit  de  résister  à  l’agression  exté¬ 
rieure  ou  de  la  pratiquer.  Ainsi  l’Etat  eut,  dès  le  prin¬ 
cipe,  une  double  fonction  :  fonction  de  justice  au  de¬ 
dans;  fonction  de  défense  au  dehors.  Comme  on  le  voit, 
sa  place,  à  l’origine,  est  petite  et  son  rôle  modeste.  Ses 
deux  attributions  essentielles  sont  indispensables,  il 
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est  vrai,  au  maintien  de  la  communauté,  mais  les 
avantages  qu’elles  procurent  sont  d’ordre  purement 
négatif.  Le  gouvernement  civil  se  manifeste  dans  la 
tribu,  non  comme  le  dispensateur  du  bien-être  et  le 
promoteur  du  progrès,  mais  comme  un  moyen  de 
conservation.  Son  origine  est  obscure  et  ses  débuts 
sont  humbles.  Voilà  ce  que  1  État  moderne  oublie, 
comme  un  parvenu  orgueilleux,  qui  rougit  de  sa 
naissance  et  renie  son  passé. 


CHAPITRE  VII 


l'état  législateur. 


Le  premier  devoir  de  l’Etat,  celui  qui  découle  le 
plus  directement  de  sa  nature,  consiste  à  faire  res¬ 
pecter  la  justice  à  Tintérieur  de  la  communauté,  en 
veillant  à  ce  que  chaque  membre  puisse  exercer  li¬ 
brement  son  activité,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  autres.  Pour  accomplir  ce  devoir,  l’autorité  pu¬ 
blique  dispose  d’un  moyen  puissant,  la  loi. 

Les  mœurs  politiques  de  ces  derniers  temps  ont 
singulièrement  altéré,  dans  l’esprit  du  vulgaire,  la 
notion  du  Législateur.  On  s’est  habitué  à  considérer 
la  législation  comme  le  moyen  propre  à  procurer 
aux  hommes  toute  espèce  de  biens,  alors  qu’elle  est 
apte  seulement  à  les  préserver  de  certains  maux.  On 
s  imagine  que  les  lois  positives  sont  des  institutions 
humaines,  que  l’autorité  compétente  peut  créer,  abo¬ 
lir  ou  modifier  à  sa  guise.  Or,  les  penseurs  de  tous 
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les  temps  se  sont  fait  une  idée  bien  différente  des 
lois  et  du  législateur.  Pour  eux,  légiférer  n’est  pas 
autre  chose  que  formuler  les  lois  existantes.  On  con¬ 
naît  la  définition  célèbre  donnée  par  Montesquieu  : 
«  Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont 
les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses.  »  En  s’exprimant  de  la  sorte,  l’auteur  de 
X Esprit  des  lois  ne  fait  que  reproduire  une  doctrine 
aussi  vieille  qu’Aristote  et  que  les  docteurs  scolas¬ 
tiques  ont  exposée  avec  une  netteté  saisissante.  Le 
plus  illustre  représentant  de  la  philosophie  médiévale, 
saint  Thomas  d’Aquin,  se  pose  la  question  de  savoir 
s’il  y  a  lieu  de  reconnaîire,  outre  la  loi  éternelle  et 
la  loi  naturelle,  une  loi  positive  humaine,  en  d’autres 
termes,  si  les  hommes  ont  le  droit  de  légiférer,  et  il 
répond  affirmativement,  en  faisant  observer  toutefois 
que  la  loi  positive  ne  saurait  être  qu’une  dérivation, 
une  explication  ou  un  développement  de  la  loi  natu¬ 
relle.  Les  lois  humaines,  dit-il,  ne  sont  que  des  ap¬ 
plications  particulières  des  principes  universels  dic¬ 
tés  par  la  nature;  et  il  en  appelle  à  l’autorité  de 
Cicéron  pour  affirmer  que  la  nature  est  la  source  de 
tout  droit  (1).  Ailleurs,  comparant  la  loi  humaine  et 
la  loi  éternelle  qui  existe  dans  l’intelligence  de  Dieu, 
il  s’appuie  sur  le  témoignage  de  saint  Augustin  pour 

(t)  Somme  théologique y  1»  2**  ,  q.  XCf,  art.  iii  :  Utrum  sil 
aligna  lex  humana  ?  in  corp. 
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établir  leur  étroite  dépendance  :  les  prescriptions 
du  législateur  humain  ne  sont  justes  qu’autant 
quelles  découlent  de  la  loi  éternelle  (1). 

Voilà  des  vérités  qui,  certes,  sont  à  la  portée  «le 
tous  les  esprits.  Elles  se  rattachent  à  une  vérité  plus 
haute  et  plus  compréhensive,  à  savoir,  que  les  lois 
qui  régissent  le  monde  sont  indépendantes  de  la  vo¬ 
lonté  humaine.  Ce  dernier  principe  est  tenu  pour  un 
axiome  lorsqu’il  s’agit  des  sciences  physiques  ou  na¬ 
turelles  et  on  le  méconnaît  obstinément  dès  qu’il 
s’agit  de  la  science  sociale.  Personne  ne  s’avise  d’at¬ 
tribuer  à  l’astronomie  le  pouvoir  de  régler  le  cours 
des  étoiles  et  des  planètes,  ni  au  chimiste  celui  de 
déterminer  les  aflinités  des  substances.  Cependant, 
on  ne  se  fait  pas  faute  de  reconnaître  à  l’Etat  le  pou¬ 
voir  de  faire  des  lois  destinées  à  régir  les  sociétés 
humaines,  ces  organismes  à  la  fois  immenses,  com¬ 
pliqués  et  délicats,  auprès  desquels  la  marche  des 
astres  et  la  composition  des  corps  sont  des  modèles 
de  simplicité.  C’est  ce  qui  explique  l’extrême  impor¬ 
tance  que  le  public  attache  à  la  formation  du  corps- 
législatif  et  la  confiance  naïve  avec  laquelle  on  a  cou¬ 
tume  d’accueillir  les  projets  de  réforme  sociale  les 
plus  extravagants,  imaginés  par  lescandidais  électo¬ 
raux.  Cela  explique  également  l’activité  infatigable 


(1^  Ibid. y  q.  XCIII,  art*»n  :  LJLrum  omnis  lex  a  Irge  ælirna- 
derivetur ? 
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de  nos  parlements,  véritables  machines  à  faire  des 
lois,  qui  semblent  rivaliser  avec  celles  dont  se  sert 
l'industrie  moderne  pour  filer  la  laine  et  le  coton.  On 
se  plaint  parfois  de  ce  que  les  séances  des  Chambres 
se  passent  en  digressions  oiseuses  et  en  discussions 
futiles.  Mais  c’est  un  moindre  mal.  Puisque  nos  mœurs 
comportent  le  fonctionnement  presque  continuel  de 
la  machine  à  parler  installée  au  Palais  Bourbon,  il 
faut  bien  qu’elles  lui  fournissent  un  aliment.  Heureu¬ 
sement  les  questions  personnelles  offrent  une  ma¬ 
tière  abondante  sur  laquelle  s’exerce  la  loquacité 
des  «  législateurs  ».  On  est  effrayé,  lorsqu’on  pense 
à  ce  qu’il  adviendrait  de  nos  institutions  sans  ce  dé¬ 
rivatif.  La  Chambre  des  députés  est  un  enfant  tur¬ 
bulent;  il  lui  faut  des  jouets  sonores,  sans  quoi  elle 
serait  constamment  occupée  à  bouleverser  et  à  dé¬ 
truire  le  mobilier  de  la  maison. 

Dans  un  petit  livre  destiné  à  combattre  le  socia¬ 
lisme  d’Etat  (1),  Herbert  Spencer  consacre  un  cha¬ 
pitre  à  exposer  ce  qu’il  appelle  avec  raison  les  péchés 
des  législateurs .  C’est  une  étude  que  nos  hommes 
politiques  feraient  bien  de  méditer.  Ils  y  appren¬ 
draient  que  l’office  de  législateur  comporte  des  res¬ 
ponsabilités  énormes.  Quand  on  intervient  dans 
l’ordre  de  la  nature,  dit  le  philosophe  anglais,  on 
peut  prévoir  avec  assez  de  ceriitude  les  conséquences 


{!)  L'individu  cwtre  l'Etat . 
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immédiates  de  son  intervention,  mais  les  résultait 
éloignés,  les  effets  indirects,  échappent  d’ordinaire  à 
toutes  les  prévisions  et  à  tous  les  calculs.  Et  cela  est 
particulièrement  vrai,  ajoute-t-il,  lorsqu’il  s’agit  de 
l’ordre  naturel,  qui  régit  l’organisation  sociale.  Le& 
législateurs  devraient  avoir  cette  vérité  continuelle¬ 
ment  présente  à  l’esprit;  ils  en  concevraient  moins- 
de  confiance  en  eux- memes  et  agiraient  avec  plus- 
de  discrétion  et  de  réserve.  Spencer  donne  quelques 
exemples  topiques  de  leurs  méfaits  ;  non  seulement 
ils  bouleversent  l’ordre  social  par  les  conséquences 
imprévues  de  leurs  interventions,  mais  encore  il  leur 
arrive  de  produire  des  résultats  diamétralement  op¬ 
posés  à  ceux  qu’ils  voulaient  obtenir.  En  France, 
nous  avons  un  curieux  spécimen  de  ce  dernier  cas. 
Je  veux  parler  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  de 
travail.  Elle  avait  soi-disant  pour  but  d'assurer  les 
familles  laborieuses  contre  les  risques  professionnels  ; 
elle  a  été  conçue  de  telle  sorte  que  son  résultat  le 
plus  immédiat  a  été  de  favoriser  les  étrangers  et  les 
célibataires  au  détriment  des  travailleurs  nationaux: 
et  des  pères  de  famille.  C’est  là,  évidemment,  une 
bévue  colossale  ou,  pour  employer  l’expression  de 
Spencer,  un  «  péché  »  qui  crie  vengeance.  On  pour¬ 
rait  en  relever  d’autres  du  même  genre  dans  la  légis¬ 
lation  de  ces  derniers  temps,  et  cela  non  seulement 
en  France,  mais  aussi  dans  les  nations  voisines,  en 
Angleterre,  en  Belgique  et  surtout  en  Allemagne.  U 
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serait  facile  également  de  signaler  les  nombreuses 
causes  d’erreur  ou  de  corruption  qui  agissent  dans 
les  corps  législatifs.  Mais  tout  cela  est  accidentel  et 
nous  devons  considérer  l’Etat  dans  sa  constitution 
essentielle. 

Faisons  donc  abstraction  des  gouvernements  pour 
envisager  l’Etat  abstrait,  idéal.  Ainsi  entendu,  l’Etat 
nous  apparaît  exempt  de  toutes  les  faiblesses  aux¬ 
quelles  les  hommes  sont  assujettis.  Est-ce  à  dire 
qu'il  soit  doué  de  toutes  les  perfections  ? 


.4. 


CHAPITRE  VIII 


FONCTIONS  LÉGITIMES. 


C’est  un  principe  élémentaire  qu'une  chose  est  es¬ 
sentiellement  la  même  durant  tout  le  cours  de  son 
existence,  que  l’humanité,  par  exemple,  est  exacte¬ 
ment  identique  dans  l’enfant  qui  vient  de  naître  et 
dans  l’homme  fait.  Appliquez  ce  principe  au  pouvoir 
civil  et  dites- moi  si  ses  propriétés  natives  offrent 
une  base  suffisante  aux  attributions  multiples  qu’il 
revendique  de  nos  jours.  L’Etat,  nous  l’avons  vu, 
est,  à  son  origine,  un  instrument  de  préservation,  un 
moyen  de  garantir  la  sécurité  et  la  justice  ;  là  se 
bornent  ses  fonctions  nécessaires.  En  l’idéalisant,  on 
le  débarrasse  des  imperfections  qui  s’attachent  à 
toutes  les  choses  humaines,  mais  aussi  on  le  réduit 
taux  modestes  proportions  que  comporte  sa  nature. 

On  distingue  en  deux  catégories  les  pouvoirs  de 
l’Etat  :  pouvoirs  législatifs  et  pouvoirs  exécutifs.  Logi- 
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quement,  il  règne  une  concordance  parfaite  entre  la 
législation  et  l’exécution.  Mais,  dans  la  pratique, 
cette  concordance  n’existe  pas,  car  les  gouvernements 
disposent  d’une  foule  de  moyens  d’action  pris  en 
dehors  des  lois.  On  sait  d’autre  part  que,  dans  toutes 
les  législations,  il  existe  des  articles  de  lois  qui  sont 
lettre  morte,  que  personne  ne  songe  à  appliquer, 
semblables  à  ces  machines  hors  d’usage,  vieilles  fer¬ 
railles  qu’on  néglige  de  détruire  et  qu’on  laisse 
rouiller  dans  un  coin.  Par  conséquent,  si  l’on  veut 
étudier  sur  le  vif  le  rôle  de  l’Etat,  il  importe  de  con¬ 
sidérer  les  organes  ou  ministères  qui  concourent  h 
l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Lorsqu’on  soumet  à  une  analyse  rigoureuse  la  na¬ 
ture  de  l’Etat  et  la  genèse  de  ses  fonctions,  on  est 
porté  à  ne  voir  en  lui  qu’une  organisation  purement 
défensive,  un  moyen  de  se  préserver  de  l’invasion,  de 
prévenir  et  de  réprimer  l’injustice.  Certains  écono¬ 
mistes  n’ont  pas  reculé  devant  cette  conclusion.  Ce¬ 
pendant,  nous  voyons  les  pouvoirs  publics  occuper 
une  large  place  dans  la  vie  des  nations  modernes. 
Faut-il  dire  qu’en  dehors  des  services  de  sécurité  — 
guerre  et  marine,  police  et  juslice,  —  toutes  les  at¬ 
tributions  qu’ils  revendiquent  sont  usurpées?  Ce 
serait  imprudent  et  injuste. 

Il  est  bon,  il  est  nécessaire  de  rappeler  à  l’Etat 
l'humilité  de  son  origine  ;  mais  il  serait  arbitraire  de 
prétendre  le  réduire  au  rôle  modeste  de  ses  débuts. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  a  de  longs  siècles  d’exis¬ 
tence  et  d’évolution,  durant  lesquels  il  s’est  fortifié 
et  développé,  que  s’il  a  parfois  abusé  et  s’il  abuse  en¬ 
core  de  sa  force,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  le 
mutiler.  Tout  en  étant  de  même  nature,  l’Etat  mo¬ 
derne  diffère  de  l’Etat  primitif  comme  l’homme 
adulte  diffère  de  l’enfant  au  berceau,  comme  les  na¬ 
tions  européennes  diffèrent  de  la  tribu.  La  justice 
exige  qu’on  l'examine  et  qu'on  le  juge  tel  qu’il  est 
actuellement,  au  sein  de  notre  vieille  civilisation  oc¬ 
cidentale  et  que  l’on  se  demande  dans  quelle  mesure 
et  dans  quelles  conditions  il  est  capable  de  contri¬ 
buer  au  bien  général. 

Il  faudrait  un  long  ouvrage  pour  discuter  en  détail 
les  avantages  et  les  inconvénients  que  comporte  l’in¬ 
tervention  des  pouvoirs  publics  dans  chacune  des 
branches  de  l’activité  humaine,  pour  déterminer  la 
part  légitime  d’initiative  et  de  direction  qui  revient 
au  gouvernement  civil,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
biens  matériels,  soit  sous  le  rapport  de  la  formation 
intellectuelle  et  morale  (1). 

Quel  doit  être  le  rôle  de  l’Etat  dans  la  vie  écono¬ 
mique  de  la  nation  moderne?  Cette  question  est,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  pont  aux  ânes  de  la 

(1)  Ce  travail  a  été  fait  avec  un  hant  degré  de  compétence 
et  d'impartialité,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  le  livr** 
intitulé  L'Etat  moderne  et  ses  fondions.  Paris,  Guillau^; 
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science  politique.  Elle  préoccupe  les  esprits  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  particulièrement 
dans  la  classe  dite  dirigeante,  je  veux  dire  parmi 
les  hommes  appelés  à  exercer  une  influence  quel¬ 
conque  dans  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
pouvoirs  publics.  Et  n’allez  pas  croire  qu’elle  doive 
son  actualité  à  un  engouement  passager,  à  une  mode. 
Loin  de  là  ;  elle  s’impose  a  l’attention  du  public,  car 
il  suffit  d’un  médiocre  degré  de  clairvoyance  pour 
reconnaître  en  elle  le  nœud  de  la  fameuse  question 
sociale. 

De  par  sa  nature  même,  avons-nous  dit,  l’Etat  est 
appelé  à  remplir  une  mission  de  justice.  Il  importe 
souverainement  de  s’entendre  sur  le  caractère  de 
celte  mission.  A  en  croire  bon  nombre  de  politiciens 
et  de  publicistes,  le  rôle  de  l’Etat  serait  de  réaliser 
ici-bas  un  idéal  de  justice;  il  ne  suffirait  pas  au 
gouvernement  de  réprimer  la  violence  et  la  fraude  ; 
une  tache  plus  noble  lui  serait  dévolue  :  établir  dans 
la  société  un  ordre  parfait  et  définitif,  en  faisant  que 
chaque  membre  reçoive  une  rétribution  rigoureuse¬ 
ment  proportionnée  à  ses  mérites  et  à  ses  démérites. 
On  arrive  ainsi  à  concevoir  l’Etat  comme  un  juge 
infaillible  et  un  rémunérateur  suprême.  Cette  con¬ 
ception  du  pouvoir  civil  est  la  grande  superstition 
de  notre  siècle  sans  foi.  Et  remarquez  que  les  plus 
fervents  adorateurs  de  l’Etat  appartiennent  à  la 
catégorie  des  esprits  forts  et  prétendent  ne  pas 


SA  NATURE  EE  SES  FONCTIONS 


51 


vouloir  se  laisser  bercer  par  les  illusions  de  la  vie 
future  et  par  le  vain  espoir  des  rémunérations 
d’outre-tombe.  C’est  dans  la  vie  présente  qu’ils  pré¬ 
tendent  fonder  ce  règne  de  la  parfaite  justice,  que 
la  religion  nous  promet  pour  l’éternité.  D’après 
eux,  l’avènement  du  collectivisme  doit  donner  le 
signal  de  la  résurrection  et  inaugurer  un  ciel  nou¬ 
veau  et  une  terre  nouvelle,  où  toutes  les  bonnes 
volontés  pourront  s’exercer  librement  avec  la  certi¬ 
tude  d’une  récompense  prochaine,  où  la  faiblesse  ne 
sera  pas  dominée  par  la  violence,  ni  la  simplicité 
exploitée  par  la  ruse.  C’est  la  vieille  utopie  que  les 
esprits  chimériques  caressent  depuis  l’origine  du 
monde. 

Non,  le  rôle  du  pouvoir  civil  n’est  pas  de  donner 
aux  actes  humains  une  sanction  adéquate  et  défini¬ 
tive,  pour  la  bonne  raison  que  ce  rôle  est  infiniment 
au-dessus  de  ses  forces.  Il  est  absolument  impossible 
à  l’Etat  de  rendre  à  chacun  selon  ses  œuvres,  de 
récompenser  toutes  les  vertus  et  tous  les  mérites  ; 
il  lui  est  même  impossible  de  punir  tous  les  vices, 
j  II  a  à  exercer  une  mission  de  justice,  sans  doute  ; 
mais  cette  mission  est  toute  négative  :  elle  a  pour 
objet  de  réprimer  les  délits.  L’Etat  est  essentielle  - 
ment  coercitif.  Or,  on  ne  peut  forcer  les  hommes  à 
faire  le  bien  ;  tout  au  plus  peut-on  les  contraindre 
à  s’abstenir  du  mal.  Et  encore,  que  d’injustices 
échappent  à  la  contrainte  légale  !  Sans  parler  des 
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crimes  qui  demeurent  ignorés  et  impunis,  n'y  a-t  il 
pas  des  maux  qui  échappent  presque  entièrement  à 
la  répression?  Que  peut  la  loi,  par  exemple,  contre 
la  médisance  ou  même  la  calomnie  ?  À  peine  a-t  elle 
la  faculté  d’intervenir  dans  certains  cas,  d’ailleurs 
exceptionnels,  de  diffamation  ou  d’injure.  L’Etat 
manifeste  tous  les  jours  son  impuissance  et  sa  fai¬ 
blesse  dans  l’exercice  de  Tune  de  ses  fonctions 
essentielles,  qui  est  de  maintenir  l'ordre  et  d’em¬ 
pêcher  l’injustice  à  l’intérieur  de  la  nation.  Cepen¬ 
dant,  les  idéologues  en  quête  de  réformes  sociales 
ne  se  lassent  pas  d’espérer  en  lui. 


CHAPITRE  IX 


USURPATIONS  ET  INJUSTICES. 


C’est  surtout  dans  l’organisation  du  travaü  que 
l’on  réclame  son  intervention  :  limiter  les  heures  de 
travail,  fixer  un  minimum  de  salaire,  réglementer  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  instituer  des 
assurances  obligatoires,  assister  les  malheureux,  tels 
sont  les  articles  les  plus  saillants  du  programme  que 
les  socialistes  de  toute  nuance  dictent  au  gouverne¬ 
ment.  Je  dis  «  les  socialistes  »,  car  les  revendica- 
tioos  que  je  viens  d'énumérer  constituent  le  fond  du 
collectivisme,  qui  est  la  forme  contemporaine  du 
socialisme.  D’ailleurs  il  me  paraît  enfantin  de  se 
laisser  effrayer  par  un  mot  et  je  ne  saurais  admettre 
l’altitude  de  certains  publicistes  qui,  pour  des  raisons 
d’ordre  religieux,  repoussent  le  nom  de  socialisme 
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avec  la  même  ardeur  qu'ils  mettent  à  en  soutenir  les 
principes  (t). 

Nous  n’avons  pas  à  discuter  chacun  de  ces  points. 
Deux  articles  pourtant  méritent  une  attention  parti¬ 
culière,  parce  que  leur  caractère  philanthropique  les 
rend  plus  séduisants.  Ce  sont  les  assurances  obliga¬ 
toires  et  l’assistance  publique. 

La  prévoyance  est  une  qualité  admirable.  Indis¬ 
pensable  à  l’homme  d’Etat  pour  gérer  les  affaires 
publiques,  elle  est  grandement  utile  à  chaque  homme 
en  particulier  pour  résoudre  pratiquement  le  pro¬ 
blème  de  l’existence.  Elle  est  surtout  utile,  on  peut 
meme  dire  nécessaire,  aux  pauvres,  à  ceux  qui  ne 
peuvent  compter  que  sur  leur  travail  pour  subvenir 
à  leurs  besoins  personnels  et  aux  besoins  de  leur  fa¬ 
mille.  S’il  veut  s'assurer  une  vie  régulière,  l'ouvrier 
doit  prévoir  le  chômage,  les  accidents,  les  maladies, 
la  vieillesse,  et,  s’il  a  de  la  famille,  il  doit  prévoir 
aussi  la  mort.  Aussi  la  plupart  des  misères  et  des 
souffrances  qui  rongent  la  classe  des  travailleurs  ont  - 
elles  leur  source  dans  l’imprévoyance.  Autant  il  est 
facile  de  prévoir,  autant  il  est  malaisé  de  pratiquer 
la  prévoyance,  de  prévenir  les  éventualités  fâcheuses. 

(i)  Se  reporter,  par  exemple,  au  programme  rédigé,  il 
y  a  quelques  années,  par  le  parti  démocratique  chrétien 
d’Autriche;  il  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  eelui  des  collec¬ 
tivistes  soi-disant  modérés.  Mais  on  y  évite  soigneusement 
de  se  dire  socia/i  te. 
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Cela  n’exige  pas,  à  vrai  dire,  une  grande  portée  in¬ 
tellectuelle,  mais  cela  demande  des  qualités  morales 
peu  communes.  Si  donc  la  prévoyance  est  nécessaire 
à  tous  les  ouvriers,  tandis  qu’un  petit  nombre  d’entre 
eux  sont  capables  de  la  pratiquer  spontanément, 
l’Etat  n’a-t-il  pas  le  droit  et  même  le  devoir  de  la 
leur  imposer? 

Remarquez  qu’il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  pré¬ 
voyance  collective,  l’assurance,  estime  bonne  chose. 
11  faudrait  être  aveugle,  pour  ne  pas  reconnaître  que 
les  ouvriers  en  général  ont  tout  intérêt  à  se  grouper, 
à  former  des  associations,  qu’il  s’agisse  de  résister 
aux  exigences  des  patrons,  de  faire  valoir  leurs  droits, 
ou  de  prévenir  la  misère.  Qu’on  leur  mette  sous  les 
yeux  les  avantages  de  la  solidarité,  qu'on  les  exhorte, 
qu’on  les  encourage  à  unir  leurs  intérêts,  rien  de 
mieux.  Encore  convient-il  de  reconnaître  que  ce  n’est 
pas  à  l’Etat  qu’il  incombe  de  faire  l’éducation  sociale 
du  peuple.  Quant  à  user  de  la  contrainte  légale  pour 
forcer  le  travailleur  à  entrer  dans  une  association 
quelconque,  c’est  là  une  de  ces  injustices  criantes, 
un  de  ces  abus  du  pouvoir  que  l’on  conçoit  sans  peine 
chez  les  potentats  orientaux,  mais  qui  sont  incom¬ 
préhensibles  dans  une  société  où  la  religion  et  la 
philosophie  s’accordent  pour  exalter  la  dignité  de 
(  homme.  On  parle  souvent  de  la  tyrannie  syndicale, 
□le  est  odieuse  sans  doute  et  viole  la  liberté  la  plus 
précieuse,  la  liberté  du  travail.  Mais  elle  a  au  moins 
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pour  excuse  d’être  exercée  par  une  foule  ignorante 
et  inconsciente.  Et  puis,  l'ouvrier  qui  refuse  de  par¬ 
ticiper  à  la  grève  a  un  protecteur  naturel,  l’Etat.  Les 
abus  et  les  désordres  que  les  grèves  traînent  à  leur 
suite  sont  imputables  moins  aux  syndicats  et  aux 
grévistes  qu’à  la  force  publique,  qui  ne  réprime  pas 
ou  réprime  trop  mollement  leurs  violences.  Mais  que 
dire  quand  c’est  le  pouvoir  public  lui-même  qui  se 
montre  violent  et  injuste  V 

On  demande  que  la  loi  impose  au  chef  d’industrie 
r obligation  d’assurer  l’ouvrier  et  sa  famille,  non 
seulement  contre  les  risques  professionnels,  mais 
encore  contre  la  vieillesse,  en  fondant  des  caisses  de 
îetraite.  11  va  de  soi  qu’un  tel  système  d’assurance 
comporte  nécessairement  une  retenue  obligatoire 
pratiquée  sur  le  salaire.  Or,  je  le  demande,  l’ouvrier 
a-t-il  droit,  oui  ou  non,  à  recevoir  la  rémunération 
intégrale  de  son  travail  ?  Mais,  dira-t-on,  il  dissipe 
tout  son  salaire  en  dépenses  futiles.  Ce  fait,  pour  être 
malheureusement  très  fréquent,  n’est  pas  universel. 
Il  y  a  des  ouvriers  capables  de  faire  des  économies, 
de  gérer  leurs  affaires  eux  mêmes,  sans  recourir  à 
aucune  sorte  d’association  ;  s’ils  sont  rares,  cela 
lient  en  grande  partie  aux  fauteurs  du  collectivisme, 
qui  prennent  à  tâche  d'avilir  l'homme  du  peuple, 
d’étouffer  en  lui  tout  sentiment  de  responsabilité,  en 
lui  répétant  sans  cesse  et  sur  tous  les  tons  de  la 
gamme  que  c’est  à  la  société  qu  il  appartient  de 
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pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  et  qu’il 
ne  doit  pas  aggraver  sa  situation  présente  par  le 
souci  de  l’avenir.  Osera-t-on  prétendre  que  l’ouvrier 
accepterait  l’assurance  par  le  fait  même  qu’il  con¬ 
sentirait  à  travailler  dans  un  atelier  soumis  à  ce  ré¬ 
gime  ?  Mais,  dans  l’hypothèse,  il  n’aurait  pas  le  choix 
et  sa  liberté  serait  illusoire  ;  l’assurance  étant  im¬ 
posée  par  la  loi  devrait  s’étendre  à  tous  les  ouvriers. 

Du  reste,  outre  qu’il  viole  les  droits  et  la  liberté 
des  travailleurs,  ce  système  d’assurance  imposée  par 
l’Etat  aux  ouvriers  par  l’intermédiaire  des  patrons 
est  sujette  à  une  autre  difficulté  non  moins  grave.  Il 

I  s’agit  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Ques¬ 
tion  fort  simple  en  elle-même  et  qu’on  parait  vouloir 
embrouiller  à  plaisir.  Patron  (patronus)  c’est-à-dire 
défenseur  !  le  vocable  répond  parfaitement  à  l’idée 
qu’on  se  faisait  du  chef  d’atelier  dans  l’antiquité  et 
au  moyen  âge,  alors  que  l’ouvrier,  esclave  ou  serf, 
appartenait  à  l’employeur.  Les  temps  sont  changés. 
Aujourd’hui,  le  travailleur  est  libre,  il  est  dans  des 
conditions  qui  lui  permettent  de  se  passer  de  la  pro¬ 
tection  soit  des  patrons,  soit  de  l’Etat  :  «  Entre  le 
patron  et  l’ouvrier,  !e  contrat  doit  être  net,  aussi  net 
qu’entre  le  vendeur  et  l’acheteur  des  matières  pre¬ 
mières.  L’ouvrier  a  un  devoir,  c’est  de  donner  le 
travail  pour  lequel  il  est  rémunéré  ;  le  patron  a  un 
devoir,  c'est  de  payer  le  travail  au  prix  convenu. 
Une  fois  ce  contrat  exécuté,  chacun  doit  garder  son 
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indépendance.  »  Cest  M.  Yves  Guyot  qui  parle 
ainsi  (1)  et  ce  langage  est  celui  de  tous  les  écono¬ 
mistes.  Non,  il  n’est  ni  moral  ni  juste  que  l’ouvrier 
vive  sous  la  tutelle  du  patron  et  sous  la  haute  pro¬ 
tection  du  gouvernement.  Ce  qu’il  lui  faut,  c’est  la 
liberté. 

Et,  à  ce  sujet,  on  peut  faire  une  constatation  cu¬ 
rieuse  :  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  hem. nés, 
d’ailleurs  animés  de  bonnes  intentions,  demander 
avec  insistance  la  liberté  d’association,  en  même 
temps  qu’ils  invoquent  l’intervention  de  l’Etat 
comme  le  remède  unique  et  universel  aux  maux  de 
la  société.  On  ne  saurait  tomber  dans  une  inconsé¬ 
quence  plus  grossière.  L’Etat  est  jaloux,  comme  tous 
les  faux  dieux  ;  du  moment  qu'il  se  charge  d'une  ins¬ 
titution  quelconque,  il  l'accapare,  se  l’incorpore  en 
quelque  sorte  et  en  fait  un  rouage  de  son  organisa¬ 
tion.  Sa  nature  essentiellement  coercitive  le  pousse 
toujours  à  s’imposer  par  la  force  et  à  ne  pas  souffrir 
deconcurrent.  Laquestion  de  renseignement,  si  agitée 
à  cette  heure,  nous  fournit  un  éloquent  exemple  de 
ce  triste  phénomène.  Je  sais  bien  qu’on  attribue  l’in¬ 
tolérance  au  gouvernement  et  non  à  l’Etat  ;  mais,  sous 
ce  rapport,  tous  les  gouvernements  se  ressemblent. 
Quand  le  pouvoir  civil  s’arroge  une  fonction,  c'e.st 

(1)  La  réglementation  officielle  du  travail ,  discours  pro¬ 
noncé  au  congrès  d’Anvers  tenu  en  juillet  1801. 


SA  NATURE  ET  SES  FONCTIONS 


50 


qu'il  se  considère  comme  étant  seul  capable  de  la 
remplir.  Un  instinct  fatal  le  pousse  au  monopole. 
Les  particuliers  n’ont  qu’un  moyen  de  se  défendre 
contre  ses  envahissements,  c’est  de  restreindre  le 
plus  possible  le  cercle  de  ses  attributions. 

L’assurance  obligatoire  contre  les  accidents  de 
travail  a  déjà  fait  ses  preuves.  Tout  à  l’heure  nous; 
avons  constaté  ses  résultats.  Il  est  un  domaine  plus 
vaste,  dans  lequel  l’Etat  donne  depuis  longtemps  la 
mesure  de  ses  aptitudes  et  de  ses  ressources,  c’est 
celui  de  la  charité. 

Aux  yeux  de  bien  des  gens,  l’assistance  des  pau¬ 
vres  est  pour  l’autorité  publique  non  seulement  un 
droit,  mais  le  plus  sacré  des  devoirs.  On  s’imagine 
que  la  pauvreté  est  un  fléau  propre  à  la  société  mo¬ 
derne,  une  suite  de  l’organisation  de  la  grande  indus- 

Itrie.  L’Etat  peut  remédier  à  ce  mal  et,  du  moment 
qu’il  le  peut,  il  le  doit. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  pauvreté  avec  le 
paupérisme.  Le  paupérisme,  c’est  la  pauvreté  héré- 
?  ditaire  ;  il  sévit  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où 
règne  l’esprit  de  caste,  où  chacun  se  trouve  fixé  pour 
toujours  dans  la  condition  où  sa  naissance  l’a  placé, 
sans  espoir  de  s’élever  jamais.  De  lui  on  peut  dire 
v  que  c’est  une  plaie  sociale,  qu’il  appartient  à  l’Etat 
de  guérir,  en  brisant  le  cadre  factice  qui  enserre  la, 
nation  et  en  détruisant  les  barrières  qui  séparent  les- 
classes.  La  simple  pauvreté  n’est  pas  héréditaire* 
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Elle  n'est  pas  attachée  à  la  distinction  des  castes  et 
n’a  pas  sa  source  dans  une  organisation  artificielle  et 
arbitraire  ;  elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays.  C’est  dire  assez  qu’elle  tient  à  des  causes  natu¬ 
relles.  L’Etat  n’a  pas  le  pouvoir  magique  de  la  sup¬ 
primer.  Elle  durera  autant  que  l’humanité.  C’est 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  qui  le  déclare,  lui  qui 
est  venu  apporter  la  charité  sur  la  terre  :  «  Il  y  aura 
toujours  des  pauvres  parmi  vous.  » 

Si  l’on  doit  renoncer  à  supprimer  l’indigence,  il 
ne  s’ensuit  nullement  que  l’on  n’ait  pas  le  devoir  de 
la  secourir.  Mais  il  y  a  deux  sortes  de  devoirs  :  l’un 
qui  correspond  k  un  droit  et  revêt  un  caractère  juri¬ 
dique  ;  l’autre,  auquel  ne  répond  aucun  droit  et  qui 
est  d’ordre  purement  moral.  Le  premier  est  soumis 
aux  déterminations  légales  ;  le  second  est  tout  intérieur 
et  ne  relève  que  de  la  conscience.  A  cette  dernière 
espèce  de  devoir  se  rattache  l’obligation  de  faire 
l’aumône.  Mieux  que  le  législateur  humain,  la  voix 
intime  de  la  conscience  indique  à  chacun  la  conduite 
qu’il  doit  tenir  à  l’égard  des  malheureux  ;  c’est  une 
loi  écrite  dans  nos  cœurs,  que  chacun  de  nous 
apporte  avec  soi  en  venant  au  monde,  et  il  n’est  loi¬ 
sible  à  personne  de  l’abroger,  ni  môme  de  la  modifier. 
On  peut  se  demander  toutefois  si  elle  est  efficace. 

Il  serait  facile  d’établir  une  comparaison  entre  les 
résultats  de  la  charité  privée  et  ceux  de  la  charité 
olficielle  et  il  est  certain  que  le  rapprochement  ne 
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tournerait  pas  à  l'avantage  de  celle-ci.  Nous  verrions, 
d'une  part,  des  prodiges  d’initiative,  d’à-propos,  de 
souplesse,  de  l’autre,  un  modèle  achevé  d’inertie,  de 
rigidité,  de  gaspillage.  A  qui  revient  l’honneur  des 
institutions  philanthropiques  aujourd’hui  envahies 
par  l’Etat?  Qui  a  eu  pour  la  première  fois  l’idée  de 
fonder  des  hospices,  des  orphelinats,  des  refuges? 
C’est  une  vérité  presque  axiomatique  que  l’Etat  n’in¬ 
vente  rien  ;  elle  est  particulièrement  frappante  quand  il 
s'agit  de  la  charité.  On  aurait  peine,  je  crois,  à 
trouver  une  œuvre  charitable  qui  doive  son  origine  à 
l’Etat.  En  matière  d’assistance,  comme  en  matière 
d’instruction,  l’Etat  n’est  qu’un  plagiaire.  Que  dis-je  ! 
il  ne  se  contente  pas  de  reproduire,  tant  bien  que 
mal,  les  institutions  dues  à  l’initiative  privée  ;  il  les 
envahit,  les  accapare,  et  cela  souvent  avec  brutalité. 

S’il  n’a  pas  la  faculté  de  l’invention,  peut-être 
l’Etat  possède-t-il  à  un  degré  supérieur  l’art  d’admi¬ 
nistrer.  Ne  semble-t-il  pas  que  les  œuvres  charitables 
ébauchées  par  les  actions  isolées  ne  puissent  produire 
tous  leurs  fruits  qu’à  la  condition  de  recevoir  une  or¬ 
ganisation  sociale?  Or,  cette  organisation,  qui  la  leur 
donnera,  si  ce  n’est  le  pouvoir  civil  ?  —  Que  l’on  se 
détrompe;  la  bienfaisance  n’a  rien  à  gagner  aux 
combinaisons  vastes  et  compliquées  ;  elle  doit  être 
diffuse,  comme  les  misères  qu’elle  est  destinée  à  se¬ 
courir  ;  la  centralisation  ne  peut  que  la  ralentir  et  la 
paralyser. 


CONCLUSON 


A  Dieu  ne  plaise  que  nous  devions  refuser  à  l’Etat 
toute  influence  positive  sur  la  vie  de  la  nation.  J’ai 
seulement  voulu  montrer  que  le  pouvoir  civil  n’est 
pas  un  principe  de  vie.  S'il  est  permis  d’espérer  une 
régénération  sociale,  ce  n’est  pas  vers  lui  qu’il 
nous  faut  tourner  les  yeux.  Aussi  bien  nous  n’avons 
pas  ici-bas  de  séjour  définitif,  de  cité  permanente. 
Nous  n’avons  pas  même  l’espoir  que  caressaient  les 
anciens  Millénaristes  de  voir  le  Fils  de  Dieu  revenir 
parmi  les  hommes  ouvrir  une  ère  de  félicité.  Mais 
ceux  qui  font  de  l’Etat  un  Dieu  sauveur  préparent,  à 
leur  insu,  le  règne  de  la  violence  et  de  la  servi¬ 
tude. 
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